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MEssrnuus, 

Le droit criminel est une conquête de la philosophie moderne. Longtemps 
dédaigné par les juriscousultes comme nt' se prêtant point aux éludes sclentiû­ 
ques, aux doctes controverses de l'école, il était abandonné ù l'arbitraire du juge, 
aux. traditions barbares, aux cruels préjugés, aux. excès de l'ignorance et du 
fanatisme, alors que la science du droit civil, léguée par l'antiquité, discernait 
avec une rare sagacité le juste de l'injuste et assurait à chacun, à travers les mille 
détours de la simulation et de la fraude, lu légitime possession de son bien. 

Il semble que la liberté de l'homme, son honneur, sa vie aient été d'une 
moindre importance que le règlement des transactions et Ia discussion des intérêts 
civils. 

Sans se préoccuper de rechercher la source et les limites du droit de punir, 
moins préoccupé, si c'est possible, de proportionner la peine au délit ou de favoriser 
l'amendement du condamné, le législateur ne songeait qu'à rendre le châtiment 
terrible et la procédure criminelle plus terrible encore C). Il fallait effrayer, 
rendre le supplice pour le crime, répandre la terreur au sein des populations ; 
tâche plus facile que de moraliser et d'élever l'homme par le sentiment de sa 
dignité, de ses droits et de Sl'S devoirs. 

u La peine de la roue, dit Pourier (4), est aussi un genre de peine auquel on 

(t) Projet de loi, 11° 56. (Session de -181i8 186!!.) 
(i) La commission était composée de MM. 'l'sscn , président, 011Ts, T110.N1s~EN, M0Nc1n:u11, 

DUPONT, T AcK, et Gu1LLi>llY., rapporteur, 
(s) Locns, Lèqisi., t. J, ch. IX. 
(1) Traite de la procédure criminelle, scct, V, art. li, S 6. 
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,, condamne pour les crimes les plus atroces, tels que l'assassinat prémédité, le 
" vol sur les grands chemins ou dans les maisons, avec effraction et violence 
>> pu hlique.... . ... 

)) On condamne quelquefois une personne à être brùlée vive, quel- 
)> quefois seulement à ètrc pendue et étranglée et le corps jeté an feu. 

)) Ceux. qui ont attenté à la vie de nos rois ont été condamnés t'1 être écartelés. 
>i Qucl<p1efois on gémine les peines. li y a quelques années, la cour con­ 

» damna un parricide de cc pays-ci ù être roué, et ensuite jeté nu feu tout 
n vivant. 

n On joint quelquefois à la peine de mort, celle de foire amende honorable, 
n d'avoir le poing coupé et la langue percée. 

» On ordonne aussi assez souvent que celui qui est condamné à mort sera 
» préalablement appliqué à la question pour avoir par lui la révélation de ses 
» complices. >> 

Il faut ajouter à cette énumération la peine dt• la conflsoation par laquelle on 
frappait toute une famille innocente pour le crime du père. 

Lo 28 mars i 7u7, Damiens, coupable d'avoir blessé le roi I ouïs XV, subissait 
le dernier supplice. On avait demandé wne vengeance 1:cfata11te, et le Parlement 
jugea que les souffrances du coudaumé devaient ètre proportionnée, à l'horreur 
qu'inspirait le crime. 

Tous les moyens d'exécution connus à cette époque furent ingénieusement 
réunis. 

Après avoir brûlé la main du supplicié dans un brasier, l'avoir teunillé, avoir 
versé du plomb fondu avec de la poix-résine et de l'huile bouillante sur toutes les 
plaies, on le fit tirer pÙr quatre chevaux. Cc supplice, dont il serait impossible 
aujourd'hui de supporter les horribles détails, dura plus d'une heure avant que 
le patient perdît la vie. 
Et comme on n'admettait pas que les peines fussent personnelles, le père, 

la femme, la fille de Damiens, bien qu'iuncccnts, furent bannis à perpétuité. 
On ne voit pas que les contemporains de Beccuria , de Voltaire et de Montes­ 

quieu aient trouvé l'expiation exagérée. L'opinion publique éprouvait une 
certaine satisfaction de cc que l'attentat commis sur la personne du Eloi PÙl été 
vengé, et de ce que le supplice f ùt de nature à effrayer les fanatiques et les 
criminels à venir. 

Tous les pays de l'Europe offraient le même spectacle, et les écrits du dix­ 
huitième siècle, en Italie et en France, étaient restés clans le domaine de la pure 
théorie. 

L'histoire, si riche en tout cc qui concerne le droit civil, n'offre donc que peu 
de matériaux pour la science du droit criminel. Nos lois modernes ne doivent 
avoir aucun rapport de filiation avec les lois anciennes. Les idées, les rnœurs , 
les besoins sociaux, la justice, tout est nouveau ou tout est ù renouveler. Nous 
ne pouvons recourir au passé que pour ne point l'imiter, et réformer les abus 
qu'il avait consacrés. 

Quels enseignements pourraient nous fournir la Caroline J octroyée par 
Charles-Quint à l'empire germanique, en i D52; l'ordonnance française de HJ59; 
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les édits de Philippe li, de 1570, pour les Pays-Bas (1)? Celle législation ne peut 
plus offrir d'attrait qu'à l'hlstorlen qui veut sonde!' les profondeurs ile l'iguorunce 
cl de ln barbarie, el npprend re it les détester dans leurs œ11 vrcs, 
li est des cas, dit \V yunnts, 011 l'on punit de mort lrs accusés sans jugement 

préalable ; tels sont les cr imes de lèse-uiuj esté, de réhclli on 1 tic commotion 
populaire (2). 

Il ne faut pas, du resto , dt! longs retours vers le passé pour trouver les maté­ 
riaux d'une somblahh, élude. 

Le Code pénal militaire, dent le Gouvernement propose aujourd'hui la révision, 
infllg- la peine de mort IH\l" la corde ou par les armes dans soixante et onze cas 
différents. 
li y ajoute îa peine des coups <le canne (art 40); des coups de baguettes 

(art. 41); des coups de plut d'épée C). Aux termes de l't11·t 45, le nombre des 
coups de canne, de baguettes 011 de plat d'épée pourra être laissé au discerne­ 
ment des officiers eommissaires, clw1·gês de l'exécution. 

L'art. 17 vaut t'l lui seul tout un code : " S'il se commet quclq ues délits qui ne 
)0 soient ()US désignés dans le présent code, on devra se régler, mitant qu'il sera 
» possible, dans la manière dl• les punir et de les juger, sur les articles qui auront 
1) h~ plus de rapport avec les déll ts désignés an code, eu égard ù ce qu'il y a de 
i, criminel. >> 

Cc n'est qu'en ·1830 que ces peines barbares furent abolies clans l'armée de 
terre Elles subsistèrent dans la rnnriue jusqu'en 18at. L'art. fer d'une loi du 
i5 avril de cette année porte que les pcir!es de la cale avec coups de corde; les 
peines de la vergue avec COU[)S de corde; les peines de la vergne avec COU(lS de 
garcette, et les coups de garccur-, établis par le Coite pénal maritime sont abolis. 
II est intéressant de voir quelles étaient C'CS peines que nos tribunaux militaires 

out prononcées jusqu'en 18:-.i l Ç). 
La peine de la cale est exécutée en plongeant le condamné tians l'eau et en le 

faisant passer sous la quille du bût iuu-ut Cette peine qui peut être répétée trois 
fois est toujours accompagnée tic coups de corde. 

La peine de la vergue consiste ù laisser tomber de la grande vergue dans l'eau 
Je condamné garroué et assis cl ù l'en retirer immédiatement C). 

11) DE Gur.w,~T, /11.~t. dn dt·oit bdgiqne, pp. 11 et 12. 
(t) DH"ACQZ, Ane. dr, belg., p. 57. - NvPr.Ls, éd. de C11Auv1;rn et llët.n., 'z" éd , lnll'orluction 

historique sur les lois pénales modl•m,:s.-Voy. an ;si Projet de tvnle péna! de 1827, qui définit 
complaisamment ln peine dit [one; (~h1>t1.s, Ug. erim, tfo fa nelgiq,w, t I•r p. IV). - Locuë, 
Lég., t. 1, p. !J::l: Le 7 janvier tti4O, le nouuné Gottc fut roué vif /1 Bonen, comme coupable de 
sédition, et quatre de ses complices pend us, après uvoir été tous :1µpliq11és :'1 la quost'on ordi­ 
naire et extruordinuive , d'a1irès la condamnation que prononça le chancelier, non-seulement 
sans avoh- informé contre eux et sans les avoir iutcrrogé s, mais sa us les avoir même vus. 

(3) Vo_(/. les artiel_e'i de M. C11. FA1urn, lrulépesulan! clu 24 juin t 85::;, cl des 7, 10, 12, 15 
et 27 du même mois. Voy. nusai 1111 nrt.icle du même auteur, tians l'O&servltfCllr du 
2 mars 1856, il propos: d'une interpchutiou de :Il. Dumortier , 

(,)Arr.haute cour militalrc. du ~6 octobre 18\.7 (Bely.jud., t. V, p. l'i-7~]. -Conseil 
de guenc li I.Jorù du Ouc clc Brobant ;» octobre -18'~8 (i/J, t. VI, p. 158'1-). 

(~) Code péu, pour l'armée <le mer, art. 23 s. ( Pasiuomie, 181 a, p. 150.) 
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Les mngistrnts ne sont pas beaucoup mieux. traités que les accusés, si l'on en 
juge par· les précautions dont ils sont entourés. Les art. 19 et 20 de l'instruction 
prooisoire 11our la haute cour militaire, défendent expressément aux membres 
de la Cour de recevoir lies présents de Jeurs parents au-delà du sixième degré, 
lorsqu'ils sont justiciables th: la Cour. 

Et, uux tenues lie l'art. 21, chaque année, dans lu première séance après le 
nouvel an, le président et les autres membres devront déclarer expressément 
qu'ils n'ont pas contrevenu ù cette défense, et renouveler la promesse de se 
conformer scrupuleusement ù la loi (1). 

On 11c doit donc pas s'étonner des vives réclamations dont ces codes ont été 
l'objet. . 

La nécessité d'une législation spéciale pour l'état militaire est incontestable. 
Sur ce point, du moins, l'histoire nous apporte le fruit d'une longue expé- 
rience (2). · 

Dans l'antiquité et spéeialcmcnt à Rome C), la législation militaire était excep­ 
tionnelle sous lieux. rapports; par la sévérité de la discipline et par les privilèges 
accordés aux. soldats (') 

Le moyen âge, avant l'organisation des armées permanentes, nous montre 
des chefs absolus coufondunt le pouvoir du générul avec la mission du juge. 
La même confusion de pouvoirs caractérise l'ordonnance de i473 trouvée 
dans ]a tente de Charles le Téméraire, après la bataille de J\lornt ('J C'est le 
premier code sur la matière, répondant ù la première tentative d'armée perma­ 
nente, dans notre pays. 

Charlcs-Qumt, qui compléta cette institution et la rendit définitive, publia les 
ordouuanccs de 1t,50, du -12 octobre H547, du -15 novembre rn49 et du 2l fé­ 
vrier Hfü2 ("). Philippe JI enrichit la législation militaire d'une série d'ordon­ 
nances qui préparèrent celle du duc de Parme, du 23 mai H>87 C). 

Cette ordonnance (8)1 qui peut être considérée comme le point de départ de la 
législation militaire dans les Pays-Bas, donna lieu à des usurpations fréquentes 
sur le domaine du juge civil par l'mulilew· général de« troupes, juge suprême 
de toutes affaires civiles ou criminelles entre les militaires ou les personnes 

(1) GF.11Ano, ili<uwcl de justice militaire, p. t li8. 
(t) M1mL1N, Rép», \'0 Délit miiùuire. 
(•l O. L. /~9, t. XVI. - La l. 2 définit le délit militaire: proprium. miliusre est tlelictum 

quotl quis 11ti miles ailniiüit. - L. XII, C. t. XXXV. 
(,) D1,FACQZ, p. 78. 
(s) Statuts et ordonnunces du duc Charles de Bourgoyne que duiven; ganlu les compuqnies 

de ses onloununccs cl'hommcs tl'arrnes et 9e11s de truit tant à pied qu'à clievi,l. - Gu11,1,.1.uarn, 
Oroanisatio« militaire sous les ducs de IJ011r9og11e, p. 191. Bruxelles, -18'"7. 

(1) Code crùn, de l'emp. Charles V, et à l'u.rnge des conseils de guerre des troupes suisses, 
par \'0G1::r •. i\laest1·icht, 1779. 

(,) DE Ilonaut.x DE Souuov, .ttwie historique sur les trib. militaires e11 Belgique, p. 55. 
Br11:1:., 18;:i7. 

(s) Place. Brol». IV, .IJ • lU6. - Code militaire cl(,u Pcis-Ba«, contenant les édits, ordon­ 
nances, décrets, etc , p. ·12. ~lacslricht, 17~1. Cet ouvrage précieux, attribué ù l'auditeur­ 
général Clerin , se trouve au dé1:ôl de lu guerre. 
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qui leur éraient assimilées. Il est curieux de remarquer que lu force obllgatoire 
de cd édit a été révoquée en doute C) faute de publication légale, contestation 
qui se renouvela plus tard pour les colles mllitaircs d'aujourd'hui. 

Co111mc dans les édits de Chnrlcs-Quint, nous trouvons, ù côté d'une juridic­ 
tion exceptionnelle, une série <le priviléges e) pour les soldats, tels que celui de 
ne pas être arrétés quand ils sont de service ou se rendent ù leurs gurnisous , 
celui d'être exempts de certaines contributions , celui de ne pouvoir être attruits 
en justice par une action réelle, et d'être affruuchis de toute exécution .sur leurs 
biens tant qu'ils sont sous les armes (1). Ces privilèges furent confirmés et 
même étendus par un placard du 1°1 avril ·1610. 

Après un édit du 2~ juin W!)5, relatif ù la discipline, apparaît celui du 
27 mai ·J ;596, qui se rapporte plus directement t't notre sujet. On y trouve des 
dispositions qui obligent tout soldat ayant connaissance d11 crime de trahison, 
d'en faire Ja révélation, sous peine <le pasSl'J' pal' les piques .. De plus, la compa­ 
gnie est responsable du crime, si le coupable n'est pas dénoncé. Du reste, la 
moralité ne paraît pus avoir toujours présidé ù ces décrets, et lies mesures dignes 
de l'époque rappellent ln grande dissolution de mœurs des soldats du due 
d'Albe (4). 

A travers les innombrables décrets auxquels donna lieu, après la mort du 
prince de Parme, l'Insubortlinntion des troupes, et qui ne furent que des remèdes 
impuissants aux malheurs des temps et aux plaintes des Êtats, nous arrivons ù 
l'ordonnance du 18 décembre 1701. 

A part les questions de compétence, ces codes sont tous les mèmes C') : l'arbi­ 
traire dans les peines; la question appliquée pour tout autre délit que celui de 
désertion, lorsque les preuves sont incomplètes ou que le juge soupçonne des 
complices; instruction secrète au point que les juges devaient prêter serment de 
n'en rien dévoiler; la peine de mort prodiguée, même pour des crimes tels que 
faux témoignage: brigandage, vol de munitions, ufflches diffamatoires, duels, etc. 

L'ordonnance du ·18 décembre t701, compte cent trente-quatre articles, dont 
uu grand nombre infligent la peine de mort pour des délits, tels que I'injurc envers 
un supérieur (art. 69) ou la simple désobéissance (art. 4!>). Les officiers peuvent 
frapper les soldats s'ils le jugent ù propos. 

D'après l'art. 70, celui qui fera évader un coupable ou qui le recèlera, sera 
pu ni au lieu du fugitif. 

D'après l'art. 72, dans le cas où un détachement commandé pour arrêter des 
coupables, les aura laissés évader, la garde entière sera mise en prison. Il sera 

(1) 0EFAcQz, p. 85. - Merlin, ûép., V• Cout,mie, S V, rapporte les enquêtes qui furent 
tenues à cc sujet. 

(!) M1;11L1:'f, l0• c0., Priviléqes des milituire« dons la Belgique, parret7ipm·t cmx dispositio-11s 
des coutumes. - Q11e~tio11s d,, droit, V• f:xpropriation forcée, § VII, Mrrlin examine la ques­ 
tion de savoir si certains tic ces pl'ivilé;;es existent encore nujourd'hui. 

(3) É,lit tin 21 avril Hrnt. Place, i·. l'laemleren, t. li, p. t,71. 
(~) P11EscOTT. Hist, ile Philippe Ll, p. 25, Bruxellos, 1860. -- iHl-.TEn1.N, Hist , de« Pays Bas ; 

fol. 52. -- Décret du 27 mai 1596, art. 15, ::25 et 50. -- DEFACQZ, p. 81. 
M Code militaire des Puis-Bos, p 275. 
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procédé à un timgc nu sort et le conseil ,, ordonnera du nombre de ceux que 
u l'on devra faire mourir, ù proportion de hl conséquence de l'affaire. » 

Le vol de bétail e~l pu ni lie la peudnisou ; le vol avec meurtre est puni de la 
roue. 

Le hlasph émuteur duit a, oir la langui' percée t1·u11 fer chaud. 
L'art. 90 pu nit tic lu j1ti11c dt· 111or1 le~ exactions l'll cas de logement militaire, 

ou les désordres commis dans le pays par les soldais réformés. 
Le soldat qui Iruppe son Ilote est puni dt l'cstrapudc , pour le fantassin, et 

du piquet, pour le cavalier (art. 49). li est vrui que l'article ajoute: "ou autre 
peine corporelle, scion l'exigence du cas. ,, . 

Lu désertion est punie de mo rt , uiusi quo la vente d'armes et d'effets militaires, 
cl l'on considère comme désci l1·111· tout ~oldat qui s'écarte de ln marche de son 
régiment ù plus d'une demi-lieue ou qui s'engage tians une autre compagnie 
(art. 92 el 102). 

Aux termes de l'art. 1051 u lorsqu'il y aura plusieurs déserteurs d'un même 
» régiment, ils tireront entre eux. au billet , pour qu'il y eu ait mi des trois passé 
» put· les armes. » 

Le duel est puni de mort pour l'agresseur, aux rennes de l'art. ·128. 
L'art. 129 récompense la délution l'aile par un soldat, en lui promettant son 

congé el la somme de CÎJHJUUIILC l'CUS. 

Les art. 29 l'L suivants règlent l'exécution de la peine de mort. Un grand 
nombre <le ces dispositions sont reproduites dans le règlement de service actuel­ 
lement en vigueur cl que nous donnons plus loin. 

Les art. 77 et 78, qui ont sans doute inspiré les art. 1n et suiv. de notre code 
de procédure militaire, assurent au soldat le droit de réclamation contre les abus 
d'autorité. 

Alors comme aujourd'hui, il était de principe que la mort par les armes n'est 
pas infamante (1). 

La juridiction militaire et les privilèges des soldats s'étendaient à leurs 
femmes, il leurs enfants el même à leurs domestiques. 

Le décret du HS novembre t 752, publié en Belgique le 5 mars 1757 (auquel 
travailla Wynants), divisait l'armée en deux classes, suivant qu'elle ressortissait 
à la caisse impériale de 9rien-e ou au conseil des finances. La première classe 
était de la compétence de la 9uemine, et la seconde d'un conseil de guerre 
nommé par le gouverneur général (art. 4). Les colonels infligeaient les punitions 
purement disciplinaires. 

Un édit du J o novembre f 732 avait ordonné une nouvelle publication de la 
Caroline (2). 

Rien qui soit digne de remarque ne s'est p1 oduit dans la législation pénale 
militaire de notre pays, jusqu'aux décrets de l'an Ill de la république française, 
qui étaient en vigueur lors de la réunion de la Belgique à la France. 

(1) « On ne prend pas pour mort infàmc mourir arquebuse, i, couse que c'est par la main 
" des soldats qui sont des honnêtes gens. n 

(i) VOGEL, op. cit0• 
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Cc décret avait été précédé du code militaire des :50 septembre-Hl octo­ 

bre 1791. Seize articles commiucnt la peine de mort (c'était cinquante-cinq de 
moins que le code de 1814). 
Pour la désertion, on remarque un système lie gradation et des motifs 

d'excuse scmblalrles fi cc qui c xist« dans le code actuel. Cc qu'il faut surtout 
rcnuu qur-r, c'est le progrès tians la détluliion des délits, 110n moins que dans le 
soin de proportionner la peine au fait qu'il s'agit de réprimer. 

Néanmoins, les art. 11, i 2 <'t 15, litre l, donnent au général en chef le droit 
• de faire des règlements ayant force de loi; mais les tribunaux devront se conïor- 

mer aux lois pour les peines qui s'étendent sur la vie, sur l'honneur ou sur 
l'état du prévenu. 

Une disposition analogue se trouve dans l'art. 2ô <le la loi du 12 mui 1795. 
Ici le pouvoir du commandant n'est tempéré que par l'obligation <l'envoyer les 
règlements de celle nature uu corps législatif cl par l'interdiction de eommiuer la 
peine de mort. 

Cette dernière loi est beaucoup plus rigoureuse que la précédente.Elle prévoit 
cl définit onze cas de trahison qui tous sont punis de mort : l'un de ces cas est 
le fuit du commandant qui n'a pas fait connaitrr au ministre les besoins de son 
armée, en vivres ou approvisionnements de guerre. La trahison était la grande 
préoccupation de l'époque. Dix-huit articles sont consacrés à lu répression 
du vol. 

La lecture du Code devait être donnée aux troupes tous les huit jours, à peine, 
pour le commandant, de la destitution et d'ètre déclaré incapable de servir dans 
les armées de la république. 

L'art. 191 tit. XIII du décret des 22 [anvier-f février 1794 (5-18 pluviôse 
an li), en maintenant provisoirement les pénalités en vigueur, chargeait le 
comité de la guerre de faire un rapport sur les modifications fi introduire. 

Cette disposition n'eut jamais d'effet, car ce n'est que par la loi des 13-21 bru­ 
maire an V (5-11 novembre f 796) lJUC fut modifié le code de i 795. 

Nous insistons sur celte législation de l'an V, parce qu'elle est en partie fa 
source des codes qui nous régissent el de la loi française (bien différente, d'ail­ 
leurs) du 4 août 18a7 (1). 

(( Quant au code des délits et des peines (2) pour les troupes, du 2t brumaire 
» an V (-1. l novcmb_rc i.796)1 il se divise en huit titres: le premier spécifie 
» divers cas de désertion à l'ennemi, contre lesquels la peine de mort est pro­ 
n noncée ; le second traite de la désertion de l'armée vers l'intérieur 1 et corn­ 
n mine la peine des fers contre plusieurs cas de celte désertion, ainsi que contre 
» le recel d'un déserteur; le troisième énumère neuf cas de trahison et les punit 
)> de mort; Je quatrième punit également de mort les crimes d'embauchage et 
)> d'espionnage; le cinquième traite du pillage, de la dévastation-et de l'incendie, 
» et prononce contre les différents crimes qu'il énumère, la mort ou les fers. Le 
>) titre VI a rapport à la maraude et, entre autres punitions, en prononce une 

(1) Boscu, p. 59, Code <les délits et tics peines, du 21 brumaire an V. 
(2) Boses, l0• c0• 
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,, bien bizarre : on fait fail'c au délinquant deux. fois le tour du quartier ou du 
n cump , oyant l'habit retourné, tenant en main la chose dérobée, et ayant sui· la 
)) poitrine un écrüeau ci ui porte en grandes lettres le mot martuuleur, La rfri­ 
>> dive est punie de cinq ans de Iers ; ln maraude, commise en troupe à main 
,, armée, entraîne huit ans de ln même peine. Le titre VII traite du vol et de 
>i l'infidélité dans la gestion rt IR manutention : il prononce la peine des ft•rs 
» contre la plupart des délits qu'il prévoit. Le titre VII r énumère les crimes 
» d'insuhordination , "t les punit de 1a. mort ou des fers. La révolte ou la dés­ 
» obéissance combinée, tant de la part lies militaires que de la part des habitants 
» du pays ennemi occupé par les troupes, entraîne la mort. (Art. 5 et 4 du 
n titre VIH.) D'après l'art. 23 du même titre, tout général d'armée reste auto­ 
» risé ù faire des règlements, mais de simpl« discipline correctionnelle. » 

Le 50 décembre 18H3, le prince souverain des Pays-Bas-Unis (1), remettait en 
vigueur pour la Hollande un règlement militaire ou code criminel pour la milice 
de l'État, arrêté le 26 juin f 799, et qui était observé lors lie la réunion de cc 
pays avec la France. 

Le 10janvier ·J8·14, arrêté Ilxunt pour la Hollande un mode provisoire d'admi­ 
nistration militaire. 

L<• 20 juillet l814, arrêté mettant en vigueur en Hollande les codes mari­ 
times, le cotie de procédure pour l'armée de terre, eL I'instrucüon provisoire pour 
la haute cour militaire. 

Le 21 août -1814, arrêté portant : 
« AnT. ter. Les ordonnances: arrêtés l't règlements établis pour nos troupes 

» en Hollande, seront mis en vigueur au t~r septembre prochain polir nos troupes 
n belges: avec cette différence que toutes les écritures seront faites soit dans la 
" Iaugue française, soit dans la fougue du pays. )) 

Un arrêté du 2l octobre lie la mèmc année ordonna la publication des règle­ 
ments militaires publiés en Hollande; ces règlements devant être en vigueur 
jusqu'à ce qu'un colle et des règlements milita.res définitifs, nient pu être 
arrêtés. 

L'instruction provisoire poU,t la haute cour militaire est enccre en vigueur 
aujourd'hui pour un grand nombre de ses dispositions. Il n'y en a d'autre traduc­ 
tion officielle que celle qui fut publiée, en -1816, à La Haye, par ordre du gou­ 
vernement e). Elle fut modifiée successivement par l'arrèté du 6 janvier ·185-11 
et par la loi du 29 janvier f 849 instituant la cour militaire. 

Un dernier arrêté du i 7 avril t Srn, non inséré au Journa! officiel, ordonna 
la mise en vigueur des codes militaires publiés, en Hollande, le H> mars de la 
même année. Bien que cc décret fût, en Belgique, un acte du prince souverain, il 
est juste de noter que ces codes avaient reçu, en Hollande, la sanction des États 
généraux, et étaient l'œuvre du conseil d'État. La législation française avait été 

(1) Paeicrisie, t. XVII, p. 2. 
(~} i\l. Boscu a corrigé.en plusieurs points, celle traduction, L'oy. Drcit-pénal militaire, 2° pnr· 

lie, p. 3. 
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largement mise à profit. Une traduction ofûclelle , mais imparfaite, fut publiée, 
1·11 18! 6, à La Haye. 
Par un destin commun ù ces nrrétés et à l'ordonnance de H.>87, on contesta la 

légalité de codes non publiés et envoyés.seulement aux cours et tribunaux. ,Hais 
la jurisprudence n'a pas admis les objections soulevées ('). On jugea que l'envoi 
aux tribunaux, à une époque où le roi G11illnume était prince souverain, et la 
lecture faite aux intéressés pouvait retnplacr r la publicatinn. 
Toutefois, cette opinion n'était pas universellement admise, et l'impopularité 

des codes était telle que, dès le i.6 octobre f830, le Gouvernement provisoire 
déclarait que le code militaire hollandais, n'ayant jamais été publié légalement en 
Belgique , serait remplacé par la législation de l'au V; mais des difûcultés 
d'exécution obligèrent le Gouvernement ù rétablir provisoirement les codes 
hollandais, par arrêté du 27 du même mois. Ln révision de ces codes était confiée 
à une commission qui devait entrer en fonctions immédiatement. 

Dès le 7 octobre, la peine des coups avait été abolie dans des termes qui 
méritent d'ètre reproduits : 

<( Le Gouvernemcn t provisoire, 
» Considérant que ln peine de la bastonnade est insultante aux guerriers belges 

>, et attentatoire i1 la liber lé d(• l'homme; 
>> Arrête : 

n AuT. t cr. Ln peine susdite est abolie. » 

Que l'on compare ce langage élevé et simple aux règlements hollandais, et l'on 
comprendra que la nation belge faisait bien une résolution. 

Une loi du 22 septembre 1831, portée pour le tenue d'un an, régla provisoi­ 
rement les caUSL'S de destitution des officiers, et fut remplacée par les lois sui­ 
vantes, relatives à la position des officiers, et offrant µn caractère pénal, spéciale­ 
ment en ce qu'elles déterminent les cas, non-seulement de mise ù la réforme, mais 
de destiturion. 

Loi du 16 juin 1856 sur l'uvuneemeut des officiers de l'armée: 
Loi de la même date fixant lus positions des offlciers. 
Loi de la même date concernant Ia perle des grades, dans quatre cas déter­ 

minés, et généralement pour faits graves, 11011 prévus par les lois, qui sont de 
nature à compromettre l'honneur et la dignité des armes. 

Il est nécessaire, pour embrasser toute la législation sur la matière, de men­ 
tionner aussi l'arrêté royal du 27 juillet." f853, réglant le service des armées en 
campagne. Nous avons résolu, dit l'arrêté, d'adopter le nouveau règlement qui 
vient d'être publié en France, en y faisant les modifications qui dérivent de la. 
différence de l'organisation de l'armée. Les modifications sont peu importantes; 
c'est en réalité le règlement français. 

D'après ce que nous avons vu plus haut des dispositions du Gouvernement 
provisoire à l'égard des codes hollandais, il n'est pas étonnant que l'art. f59 de 
la Constitution nit placé, au nombre des objets auxquels il était nécessaire de 
pourvoir par des ]ois séparées, le Code pénal militaire. 

(1) Brux., Cass., 2:S mars 1849. - Haute cour militaire, 2:'.i oct. 1831 (Boscu, op. cit0., 
p. tu!'S, 0° ro, et p. 108, n• 5). 
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En Belgique, comme en France, tout le monde comprenait l'urgence dl' réviser 
une l1~gislntion suraunée ; mais on a trouvé, da.:s les deux pays, des obstacles qui 
ont arrêté les réformes. 

La première tentative remonte ù l'arrêté du 27 octohre 18:)01 cité plus haut, 
ll0fl11J1111ll llllC ('()JlllllÎSSÎOII qui ilcvnit entrt-r Cil Iouctions immédiatement. Depuis, 
de fréquentes t'l vives réelumations se sont produites au sein des Chambres 
législatives et dans la presse. 

En France, divers projets furent successivement présentés it la cluunhre des 
pairs, dont la commission a roumi d'importants travaux. Il suffirait de rappeler 
le rapport présenté, le 4 111ai 1829: par M. le duc de Broglie, dont le nom vient 
d'être l'llj}pelé ù la génération nouvelle pour être inscrit 'dans les fastes de son 
pays. 

La révolution de !850 cl les préoccupntions politiques qui la suivirent amenè­ 
rent une longue interruptiun dans I'élnhoration des codes militaires. 

Une proposition déposée par deux représcutuuts, ù l'assemblée législative, rcstn 
sans suite. 

Enfin, en 18!:H>, le Gouverucment chargea de la préparation d'un code de 
justice militaire .l\l. Victor Foucher, conseiller it la Cour de cassation, qui avait 
été membre et rapporteur rie la commission chargée d'élaborer le projet 
de ·1829 (1). C'est de cc trnvuil que sortit la loi du 4 aoùt i8~7, véritable code, 
comprenant à la rois l'organisation des tribunaux militaires (livre l0r); la com­ 
pétence (livre Il); la procédure (livre Il l}; les crimes, IPs délits et les peines 
(livre IV); eu tout deux cent soixante-dix-sept articles. 

En Belgique, le projet déposé par M. le Miuistl'<' de la Justice: clans la séance 
du 19 janvier 1869, ne comprend que le code pénal militaire. Utilisant les retards 
apportés dans la révision de cette partie de notre législation pénale, le Gouverne­ 
ment propose de mettre la loi spéciale en harmonie avec la loi générale, en déro­ 
geant le moins possible ü cette dernière. Comme premier résultat de ce système, 
ù la fois simple cl logique, nous trouvons le code réduit à cinquante-trois articles, 
rédigés avec clarté, et d'une applieation facile. 

Le chapitre premier ( art. t i\ 11) détermine les peines militaires ; le deuxième 
(art ·12 à Hi) punit la trahison et l'espionnage; le troisième (art. ·16 à 24) les 
infractions qui portent atteinte au devoir militaire; le quatrième (art. 2o à 29) 
l'insubordination et la révolte; le cinquième (art. 50 ù 56) les violences et les 
outrages , le sixième (art. 57 à 47) la désertion: le septième (arr. 48 à ~H) les 
détournements, les vols et la vente des effets militaires. 

L'art. f:>2 applique aux: infractions ruilltaires les principes consacrés par le 
premier livre du cotie pénal ordinaire. 

Enfin, l'art. o5 traite des circonstances atténuantes. 
La peine de l'emprisonnement est presque partout remplacée par l'incorpora­ 

lion dans une compagnie de punition. li est généralement reconnu que la peine 
de l'emprisonnement appliquée à des délits de peu d'importance favorise la paresse 

( 1) Commentaire sur le code cle justice militaire, par M. Vrcron Foucusn, p. ·l ti. Paris 1858. 
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et le mauvais vouloir d'un grand nombre de soldais qui encombrent aujourd'hui 
les prisons. 

L'art. ,tel' énumère du reste les peines qui sont maintenues. 
Cc sont : 

Un matière criminelle : 
La mort par les armes. 
En matière correctionnelle, 
L'incorporatiou dans une corn pagnic de punition. 
En nuüière criminelle et correetionnelle . 
La dégradation militaire; 
La destitution 

Comme cet article comminc la mort par les armes, sans distinction entre 
le temps de paix et le temps de gucrro , des membres de la commission 
déclarent qu'ils en auraient voté le rejet, si un vole récent de la Législature, ne 
leur donnait la conviction qu'il serait inopportun de soulever aujourd'hui une 
nouvelle discussion au sujet de la peine de mort. C'est sous le bénéflce de cette 
déclaration qu'il est procédé à l'examen du projet. 

Aucune objection n'a été faite an sujet d1• l'existence d'une législation spéciale 
pour l'armée. Quel que soit le désir du législateur d'établir, en tout, le droit 
commun, il est obligé de conformer son œuvre à ln nature mème des choses. La 
discipline et la subordination sont nécessaires dans l'armée. Comme l'action doit 
être prompte et énergique, l'obéissance doit être immédiate et la répression doit 
suivre de près l'infraction. Dans la guerre, le succès dépend souvent de la· disci­ 
pline des soldats autant que de leur bravoure et du génie du général qui les 
commande. 

A cet égard, si les idées ont changé sur le droit pénal, les principes sont 
restés ce qu'ils ont été de tout temps, et la lactique moderne les a plutôt renforcés 
qu'atténués. 

L'armée d'ailleurs cesserait d'être une protection, si l'autorité de la loi cessnit 
d'y ètre reconnue. A toutes les époques, le législateur s'est vivement préoccupé 
du danger qu'offrirait une armée indocile à la voix de ses chefs et au sentiment 
du devcir. 

t\ Je dis, s'écriait M. de Lamartine, dans une discussion célèbre ('), que dans 
» l'anarchiequelque terrible, quelque forte que soit cette éducation pour la 
>> liberté, au moins y a-t-Il quelque possibilité pour 1a liberté de prévaloir et de 
)) s'en affranchir, au moins il y a des caractères qui s'y retrempent; et, à côté 
)> de grands crimes, on voit surgir de grandes vertus, de généreux dévoue­ 
n rnents. Mais, dans les révolutions de caserne, dans les révolutions brutales de 
,> la force militaire indisciplinée, il n'y a rien, rien que le mépris de toutes les 
>> lois et de tous les droits, I'avilissemcnt de tous les caractères, l'abaissement, 
1> la dégrada lion de toutes les forces morales du pays ...•. ,> 

(1) J/omt. uni», du 5 mars 1857, p. 44-7. 
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" ..•... Je sais que la liberté sort quelquefois de ces révolutions populaires; 
>, mais il n'est jamais sorti des émeutes et des révolutions militaires, que 
" le désordre, l'anarchie et ln servitude (1) ••• 

Aussi la I~gislation de toutes les époques et de tous les pays a-t-elle réprimé, 
pur des dispositions spéclales, les délits militaires. Il en est de même, du reste, 
de Ioules les professions : des devoirs spéciaux engendrent nécessairement des 
délits spéciaux. L'honneur prof essionnel consiste à s'inspirer des idées de son élut. 

Mais, en maintenant une législation exceptionnelle pour l'armée, il laut en 
écarter tout ce que ln nécessité ne peut justiller. Dans la répression de délits qui 
souvent ne blessent pas la loi momie, IPs lois éternelles de l'humanité doivent 
conserver leur empire. Les moyens préventifs seront d'un grand secours, parce 
qu'ils sont nombreux et faciles dans la vie militaire Ln douceur, lu bonté, 
la bienveillance sont aussi des moyens de conduire une armée (2), et sil'on fai­ 
sait la statistique Ms régiments qui fournissent le plus grand nombre d'hommes 
ù la compagnlc de discipline, 011 verrait que les chefs les plus énergiques et les 
plus respectés sont souvent les plus indulgents. 

.Ces sentiments d'humanité, dignes enfants de notre siècle, ont commencé ù se 
faire jour dans les décisions du gouvernement provisoire; ils trouveront, après 
quarante années, leur application dans le nouveau code. 

Les peines dégradantes sont ù jamais abolies. On ne lira pins dans nos lois que 
le condamné sera uttnché à une brouette ou d'une autre manière selon le genre 
de Î.ravail (art. 50, C. p. m.); ou que ln peine des baguettes sera appliquée par 
deux caporaux, au moyen de joncs flexibles de la grosseur ordinaire du petit 
doigt; ou que la peine des coups de plat d'épée sera pareillement appliquée par 
deux caporaux sur l'habit ... (art. 3~, C. p. m.). 
le mobile d'une armée est le sentiment de l'honneur, du patriotisme, du 

devoir envers le pays. C'est ù ces sentiments que le législateur doit s'adresser, 
parce que c'est dans ces sentiments qu'il trouvera la force et la sanction de la loi. 

Le projet du Gouvernement 11c maintient que -les peines rigoureusement 
nécessaires. li faut ajouter a l'énumération rappelée ci-dessus, les peilles de droit 
commun, qui sont souvent appliquées ~ des délits militaires 

La commission, en approuvant le projet, propose la rédaction suivante qui lui 
a paru plus claire et conforme d'ailleurs ù celle de l'art. 7 du code pénal 
ordinaire : 

<( Les peines applicables aux infractions militaires sont, outre les peines 
» portées ù l'art. 7 du code pénal ordinaire : 

» En matière criminelle, etc " 
Parmi les peines de droit commun se trouve l'amende. 
L'art. ~1 du C. p. m. actuellement en vigueur renferme une disposition qui 

n'est pas reproduite dans le projet (3) : 

(c) JJ011it. uniu. du 5 mars {837 p. -it.t'i. 
(1) M,•NTEsQu1rn, Esprit des lois, 1. VI, ch. XIII. -- V,1n:L, Droit iles gens, L 1, ch. XIII. 
- füAcK~TON1i,:. lV, ch. 1. 

(s) li était de principe, dans l'ancien droit, que le jug<' militaire n'nyant juridietion que sur 
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c, Au'r. ':l4,. Les juges militaires n'imposeront jamais d'amendc ; mais lorsqu'il 
" se présentcr« des cas où il devrait en ètre imposé, d'après 1c Code pénal ou 
,i les lois actuellement eu vigueur, ils la connnucront dans leur jugement en la 
" peine des urrèts 011 de la MtPulion. ,i 

L'exposé des motifs donne l'explication du système nouveau sons l'art. a2, 
p. 3;,. 

Nous trouvons, en France, la rnèrnc ruodiûcation. Seulement l'art. 19!:> du code 
français permet au juge de substituer ù l'amende la peine de l'emprisonnement 
de six jours ù six mois. 

Ani. 2. - La peine de mort par les armes n'est pas iufumantc ; il importait de 
la maintenir. 

L'exposé des motifs fait remarquer que les dispositions des art. 9 et 10 du 
cotie pénal ordinaire devront ètre observées cL combinées avec noire article. 
L'art. ;:i2 porte, en effet; que le livre premier du code pénal ordinaire est appli­ 
eable nu code pénal militaire. 11 faut donc en conclure qu'il y a abrogation 
implicite des art. 2s:; et suivants du n;glemcnt de service tians les garnisons ('). 

Nous examinerons ultérieurement, sous l'art. 7, une disposition additionnelle, 
en développant les motifs qui l'ont dictée. 

ART. 5. - L'art. 5 consacre une distinction fort juste entre les infractions 
qui sont dégradantes par clics-mêmes et celles qui ne blessent que la discipline. 

Un membre de la commission a fait remarquer que ln dégradatiun militaire, 
étant la conséquence de toute peine criminelle comminée par le code pénal 
commun, nucindru les crimes politiques (art. 104 cl suiv. du Code pénal). Il 
aurait voulu laisser au juge le soin d'apprécier si: vu les faits de la cause, le fait 
en lui-même est contraire il l'honneur. li argumentait spécialement de ln distinction 
que le code pénal ordinaire a faite: en introduisant la peine de la détention appli­ 
cable aux délits politiques et .aux délits des fonctionnaires e). 

i\lais celle distinction n'a pas été admise par la commission. Les militaires sont 
tenus plus que les particuliers, non-seulemen t à respecter les lois, mais à tes 

les personnes, ne pouvait prononcer l'amende : i\11m1.IN, Rép., V° Conseil de guerre, § III. 
- L. 17 ventôse an VIII, art. U. - A1·1·. fU vend. an XII, art. tî6, 57, ti8. 

(t) Art. 2815. Lors d'une exécution de condumnation 11 mort, la garnison entière, ou un 
" détachement de chaque corps d'icelle, prendra les armes pour se rendre sur le lieu de 
" l'exécution, où la troupe devra se former en cercle ou en demi-cercle. 

» Art. 286. Le condamné sera conduit sut· la place de l'exécution, par .un détachement 
u d'un Iicutcnant et vingt l:ommcs; en y arrivent, les tambours ou trompettes battront ou 
u sonneront la marche; l'on feru observer le plus gnmd silence, et cel ui qui se permettra de 
» crier sera puni scion Loule la rigueur des lois. 

" Art. 287. Aussitôt que le condamné sera arrivé sur la place de l'exécution, il se mettra 
11 11 genoux pour entendre son jugcrucnt , qui lui sera lu i1 hante voix. 

" Arl. 288. Si le condamné doit être livré entre les mains de l'exécuteur des arrêts cri­ 
" mincis, toutes ses distinctions et décorations militaires lui seront ôtées aupnravant, 

" Ai-t. 289. Les troupes défileront devant le cadavre, dès que l'exécution sera con­ 
,, sommée. " 

(~) ILI.us, Droit pénal belge, n° 579, p. 429, 
4 
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défendre. C'est spécialement lorsque l'ordre public est menacé, lorsque ln Iorme 
du gouvernement peut être mise en péril, que le devoir de l'armée est le plus 
impérieux. Le militaire manque réellement ù l'honneur en l'oubliant. Tels sont 
les motifs qui out justifié uux yeux. de la majorité la sévérité de l'art. 5. 

Les art. 4, !> et 6 n'ont donné lieu ù aucune observation. 
AnT. 7. - Cet article a été l'objet d'un examen approfondi. 
D'après les traditions généralement admises dans toutes les armées, l'officier 

comme le soldat, condamué ù être fusillé marche ù ln mort en uniforme. Le 
général d'Amhrugeac disait, dons le rapport présenté li la chambre Ms pairs, 
en 1829: 

u • • • Elle est tellement dans nos mœurs militaires, et par conséquent inhé­ 
» rente ù l'honneur français, que naguère un militaire condamné ù lu peine de 
n mort pour voies de fuit envers son supérieur refusa une commutation de peine; 
)) la mort lui paraissait préférable aux trav aux forcés, parce qu'il u'nuachuit à 
>) la peine capitale encourue pour insubordination aucun cnractère d'infamie 011 

" de déshonneur .• , 
Sans doute: il y n là un sentiment qu'il faut respecter, mais on ne peut con­ 

tester ccpendnn t qu'il n'y ait dans celle gradation des peines une anomalie singu­ 
lière. Si le militaire rlont nous venons de pnrler cùt été moins coupable il cùt 
subi une peine qui, à ses yeux et aux yeux de ses camarades, cùt élé plus dure. 

Comment un offleier peut-il encourir la destitution pour le délit moins grave, 
lorsqu'il 11c l'encourt point pour le délit plus grave? Qu'il puisse mourir revêtu 
de ses insignes, cela se comprend : c'est une faveur spéciale accordée ù l'homme 
qui a pu être coupable d'un délit purement militaire, mais qui ne s'est point 
déshonoré. 

Mais la peine de la destitution doit être prononcée par le juge, ne Iùt-ce que 
pour le cas d'évasion du condamné. D'un autre coté, le Roi ne pourrait , en faisant 
grâce de la vie, et en substituant ù la peine de mort celle d'un degré iuférlcur , y 
ajouter la destitution (1) Pa1· cela seul que l'art. 7 dit que les tribunaux devront 
prononcer la destitution, il en résulte qu'elle n'est pas une conséquence néces­ 
saire de la peine principale. Or, le droit de gràce comprend la commutation de 
peine, mais non l'application d'une peine nouvelle. C'est pour ce motif qu'aux. 
termes de l'art. l9 du Code pénal, tous arrêts de condamnation à la peine de 
mort, prononcent contre les condamnés la destitution des litres, grades, fonc­ 
tions, emplois cl offices publics dont ils sont revêtus 

« Que l'on ne s'étonne point, disait l'exposé des motifs, de nous entendre 
» parler de l'interdiction d'un condamné à mort. Cc condamné peut en effet 
n obtenir sa grâce. Dans cc cas, il ne se trouverait pas en étal d'interdiction, 
» si celle-ci n'avait pas été prononcée contre lui. Il Iaudrait donc avoir recours 
» ici au même expédient qu'en matière de renvoi sous la surveillance spéciale 
•> de la police, expédient qui consisterait à ne remettre la peine de mort qu'à 

(1) A la , édté1 le lloi peut prononcer la destitution d'après la loi du I G juin ·18~6; niais 
il s'agit ici d'une procédure toute spéciale dont il 11c peut être question dans le cas qui nous 
OC'cupc. 
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" ln condition imposée au eondnmné d'accepter sa mise en interdiction perpé­ 
,, Lucile e). J) 

Celle seule intervention du condamné montre combien cc système est iuad­ 
missihlo. Les peines sont pruuuncécs par le juge au 110111 de la société, elles ne 
peuvent découler d'un contrat (2). 

C'est pour Je même motif que l'art. 31 renferme une disposition analogue. 
Non-seulement il faut une condamnation expresse prononcée par le juge, 

mais le législateur n'a pas voulu qu'elle Iùt une conséquence <le la peine princi­ 
pale, afin que le droit lie gràeo pût s'étendre ù l'interdiction des droits (3). 

La loi française ne contient pas cette disposition. Nous trouvons uuiquerneut , 
dans l'art. 20i 1 une prescription analogue au dernier paragraphe de notre art. 7. 

Pour atteindre le but que signale l'E.xpo8é des moti]«, il suffirait d'ajouter, 
soi L tl l'art. 7, soit t1 l'art. fi, soi L à l'a rt , 2, une disposi tiou permettan t au mi li­ 
ta ire condamné t\ mort pour un crime qui n'emporte pas la dégradation militaire, 
de conserver les insignes de son grade, lors de l'exécution. 

La commission propose en conséquence de supprimer dans l'art. 7, les mots 
u autre que la peine de mort, et, ,, et d'ajouter t\ l'art 2 un paragraphe ainsi 
conçu : 

u Il pourra porter les insignes d l'uniforme de son grade lorsque la dégrada­ 
>> lion militaire n'aura pas été prouoncée contre lui. >) 

Les art. 8, 9, fO et 1 l sont parfaitement justifiés tians l'f...'xlwsé de.'{ motifs: 
ils sont d'ailleurs l'expression d'un ,·œ11 émis ù plusieurs reprises au sein des 
Chambros léglslntives. 

Le rapport de la section centrale chargée d'examiner le pi:ojet de loi sur la 
milice le constate, p. 107. 

Pour mettre l'art. 9 en rapport avec l'art. !)9 du projet lie loi sur la milice, 
on pourrait ajouter les mots: « de I'emprisonnerncnt. ,, 

Le- § 2 de l'article serait ainsi conçu : 
,. La durée de t'emprisonnement <'l lie l'incorporation dans une compagnie 

" de punition » 

Le chapitre II contient quatre articles relatifs :'1 Ia trahison <:'t ù l'espionnage. 
Pour le crime de trahison, le projet renvoie au code pénal ordinaire (art. l t 3 

il ~23). Il augmente les peines d'un degré pour les militaires, et. prononce de plus 
la dégradation. 

Quant à l'espionnage, le projet énumère les faits dans les art. f 4 et U5. 
Ces articles, qui prononcent la peine de mort, ne sont justifiables qu'en temps 

de guerre. A l'art. H>, emprunté à la loi française, le projet substitue. les mots 
•< tout individu » aux mots ({ tout ennemi" employés par l'art. 207 de cette loi. 
Il est inutile de faire remarquer la portée du mot ennemi employé déjà dans 

(1) NvPëtS, Lég. C>'. de la Befg.' t. r, fl· 75, ll0 to2. 
(i) TIEl,EMANS, Rép., t. VIH, p. ':!50, n" IL - lldg.jud., ('•année, p. 423. - Tuoxrssss, sur­ 

l'art, 75 de la Constitution, 
(;) Amcndcrucut de 111. le Uinistrc de la Justice ; NHELs, p. 72, n° H50 et p. 25rl, 11° Mi. 
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l'article précédent, et qui sufllrnlt pour dé-montrer qu'il n'y a crime d'espionnage 
qu'en temps de guerre. 

En temps de paix Il' code pénal ordiunire sufllt. 
Toutefois mème en temps de guerre, ,l'art. rn est trop l'i~o11r(•ux1 parce qu'il 

s'applique ù un coupable non m ilituiru. Le costume que celui-ci emprunte est 
une ruse a~gravant le délit, mais il ne peul avoir pour èonséquence de Iairc qu'un 
homme (•trn11ger t1 l'armée, aux devoirs milita ires, ignorant les lois militaires, soit 
puni à l'égal de ceux qui out reçu lecture de ces lois et qui out le sentiment de ces 
devoirs dont les préceptes Pt les exemples sont journellement sous leurs yeux. 

Il y a du reste anomalie à punir (art. H~, t. p.) de lu détention perpétuelle 
celui qui aura réellement livré <les villes ou d($ forteresses à l'ennemi, et de punir 
de mort celui dont le délit constitue un acte préparatoire, quelquefois peu im­ 
portant ou nul dans S1'S conséquences. 

L'art. ,f 2-11 C. p. punit de lu dé lent ion de dix ans à quinze ans Je recel des 
l'S!)ÎOllS. 

Le fonctionnaire public qui, chargé il raison de ses fonctions, du dépôt des 
plans de Iortiflcations, les aura méchamment livrés ù une puissance ennemie, est 
sans doute plus coupable qu'un purtieulicr, l'L cependant la détention est la peine" 
appliquée. 

Pour mettre le nouveau code en rapport avec ces dispositions, il y a lieu de 
remplacer ici la peine de mort par la détention de cinq ans à dix ans. 

Le chapitre Ill relatif aux infractions qui portent auvinte au devoir militaire a 
donné lieu ù une discussion longue et approfondie. 

L'art. {6 ne pouvait soulever de ditlicultés, 
i\lais l'art. 17 punit de mort cl l'art. 19 de la dégradation militaire tout corn­ 

maudau l d'une armée qui aura capitulé 1:n rase campagne, si la capitulation a eu 
pour résultat de faire poser les armes ù S,\ troupe, alors même qu'il y aurait été 
contraint par une force supérieure. 

C'est ù peu près le texte de l'art. 210 de la loi française. 
Ce texte qui ne fut admis, en France, qu'après de vives discussions, n'existait 

pas dans le projet primitif, adopté d'abord par les sections de législntion et de la 
guerre du conseil d'État (1). 

D'après le projet, l'excuse contenue dans cc membre de phrase : « sans avoir 
» fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'honneur.o s'appliqunit aux deux 
hypothèses de notre art. 17. L'article était ainsi conçu : 

,< Sera puni de la peine de mort, tout général ou officier commandant qui 
» capitulera en rase campagne, soit verbalement soit par écrit, sans avoir fait 
» tout cc que lui prescrivaient le devoir cl l'honneur. ,, 

l\lais l'assemblée générale du conseil d'État proposa le texte qui forme aujour­ 
d'hui l'art. 210. Les motifs de cette décision se trouvent résumés dans les extraits 
suivants du .iJJémoriul de Sainte-Hélène qui furent produits dans la discussion : 

(< Les dangers d'autoriser les officiers et les généraux ù poser les armes en 
n vertu d'une capitulation particulière, dans une autre position que celle où ils 
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» Iornn-nt ln garnison d'une place forte, sont incontestables. C'est détruire l'esprit 
" militaire d'uue nation, en affaiblir l'honneur, que d'ouvrir cette porte aux 
>, lâches, aux hommes timides, ou même aux braves égarés, 

" Si les lois mililuires prononçaient des peines u!fliclives et infamantes 
,> contre les genéruux , officiers et soldats qui posent leurs armes en vertu d'une 
" cnpituluüon, cet expédient ne se présenterait jamais ù l'esprit iles militaires 
>> pour sortir d'un pas fùchcux , il ne leur resterait de ressource que dans la 
» valeur ou l'obstinatiou , et que de choses ne leur a-t-on pas vu faire! 

" Cent faits de notre histoire montreraient quelles ressources savent trouver 
>J le courage et le génie de l'homme de ~ucrrc, lorsque tout semble ainsi perdu et 
,, désespéré. Quel gfoérul, par exemple, cùt été plus excusable <le capituler 
>1 (!lit' le maréchul Ney lorsque, séparé de l'armée, sur les bords du Dniéper, 
» eouduisaut sept mille soldats mourant d(1 froid et de fatigue, réduits ù quatre 
), mille en une heure, et cernés p::ir cinquante mille ennemis, il étuit invité à 
>) remettre son épée? Cependant il ne songea ni il se rendre, ni même ù mourir, 
,> mais tl percer, ù se faire jour. Et lu fortune seconda son audace, la nuit même 
u il avait échappé ü ces colonnes qui I'cnvcloppaieut , il avait franchi le 
,i fleuve, sauvé son honneur et celui de l'armée! 

>> Que doit faire, disait I'Empcreur dans le livre d(•jà cité, uu général qui est 
n cerné par des forces supérieures? Nous ne saurions faire d'autre réponse que 
>1 celle du vieil Horace. Dans une situation extraordinaire il fout une résolution 
» extraordinaire; plus la résistance sera opinlàtrc, plus on aura de chance 
» d'être secouru ou de percer. Que de choses qui paraissent impossibles ont été 
n fuites par des hommes résolus, n'ayant plus d'autres ressources que la mort! 
,) Plus vous ferez de résistance, plus· vous tuerez de monde à l'ennemi, et 
u moins il en aura le jour même ou le lendemain pour se porter contre les 
» autres corps de l'armée. Cette question ne nous paraît pas susceptible d'une 
}) autre solution sans perdre l'esprit militaire d'une nation et s'exposer aux plus 
» grands malheurs (1) ..•. " 

Au corps législatif, une nouvelle discussion fournit au colonel Réguis I'ocea­ 
casion de résumer les arguments opposés au système du projet : 

« IJ y a, disait-il, des capitulations qui sont désastreuses, comme celle de 
>i Baylén, par exemple; mais il y en a d'autres C[UC l'orateur croit excusables. 

>) Ainsi Junot, capitulant à Cintrat après une défaite, sous la condition que 
n son corps d'armée serait transporté en France et aurait Je droit de reprendre 
i, immédiatement part à la guerre, signait, dans l'opinion de l'orateur, une eapi­ 
)> tulation honorable. La meilleure preuve qu'on en puisse donner, c'est que le 
)> général anglais, pour l'avoir accordée, fut mis en jugement. 

n L'orateur croit donc qu'il y aurait une distinction ù faire entre les capitu­ 
» lutions honorables et celles qui ne le sont pas. Or l'article les punit toutes de 
>> la même peine. Lorsqu'une capitulation a été avantageuse, le général qui l'a 
>i obtenue ne devrait pas être destitué. L'orateur tient à être bien compris : ce 
>, qu'il demande, cc n'est pas qu'un corps d'armée, enveloppé par l'ennemi ait 

(t) Poucuen , p. ti7:t. 
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)> le droit de capituler: assurément non; mais il y a, tians son opinion, des cir­ 
>) constances où une capitulation, comme celle de Junot, ne devrait pas toujours 
" être punie (HU' la loi militaire (1). n 

N'oublions pas que le décret du i cr mai ·l 8i2, porté au moment où la lutte 
des armées mettait, chaque jour, en péril l'existence des nations. et après la 
célèbre capitulation de Hnylcn C)~ étai] beaucoup plus indulgent, 

La rigueur des art. i et 2 étui t corrigée pur l'art. 8 qui donnait au juge la 
mission de décider, dans son üme cl couscienee, si le délit existe; et 1n peine 
pouvait être réduite à un simple emprisonnement. 

On peut donc opposer Napoléon, chef d'armée, ù Napoléon écrivain, détrôné, 
aigri par les revers et porté ù attribner ù la faiblesse de ses généraux. les défnites 
qui n'étaient dues qu'à la faiblesse du despotime. 

En {8~7, le Gouvernement n'emporta le vole de cette disposition qu'en faisant 
remarquer qu'aux termes de l'art. 1a7, le ministre de la guerre restait toujours 
juge des cas où il y a lieu de poursuivre. 

Quoi qu'il en soit, le général Dupont, après la capitulation de Baylén, fut 
condamné ù la destitution, ù la perte lie ses titres et de ses décorations et à la 
détention dans une prison d'J~tat L'instruction de cc procès, tenue soigneuse­ 
ment secrète, avait duré quatre années. 

« Il arriva, dit M. Thiers C)1 ce qui arrive souvent. un malheureux. qui avait 
" sa part dans une série de foutes, mais rien que sa part, paya pour tout le 
)> monde. )' 

Napoléon s'était écrié : u lb ont sali notre uniforme ; il sera lavé dans leur 
» sang >> 

Sentiments peu dignes d'un législateur et d'un juge. Devenu plus juste, il 
dit, en parlant du même général : " L'infortuné! Quelle chute après Albcck , 
» Halle, Friedland! Voila la guerre! Un jour, un seul jour suffit pour ternir 
>> toute une carrière! C) » 

Loin de ces exagérations de la colère, rt s'inspirant de la nature même des fait~ 
qu'il est appelé ù punir, le législateur doit réserver la peine et la Iléttissure pour 
les actes incompatibles avec les lois de l'honneur. On ne peut admettre que 
l'homme qui a fait son devoir puisse, sous prétexte d'une morale spéciale aux 
conquérants: ètre flétri de la peine des traîtres. 

D'ailleurs le juge militaire, juge sévère en une pareille question, n'aura-t-il 
pas à apprécier la conduite du commandant qui aura déposé les armes? Pour­ 
quoi le punir s'il a fait son devoir, comme Junot ù Cintra? Qu'e,t-ce que celle 
justice volontairement aveugle qui se condamne il être fatalement injuste? 

Si le commandant a capitulé, alors qu'il aurait dù combattre, la cour mili­ 
taire décidera qu'il n'a pas fait tout ce que prescrivaient le devoir el l'hon- 

(1) Foucutn, p. û74. 
(t) 24 juill, ·1808. 
(i) T1m:11s, Hist, du cons. et de l'empire, t. Il, p. 697. Bruxelles 18461 l.\[élinc.--- Édit. fr., 

t. IX, p. 187. 
(i) T1111rns, pp. 6!)7 et 698. 
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ncur ('), et appliquera l'art. i 7. Si, pnr exemple, il avait reçu l'ordre de garder 
une 11osition à tout prix, il est évident que, dans cc cas, toute capitulation, tout 
truité tomberait sous le coup de la loi, et c'est l'art. 18 qui serait applicable. 

Sans doute, Je général Dupont, d'après l'appréciation de ses juges, n'avait 
pas fuit son devoir, et le décret de {812 a suffl pour le condamner; cependant 
la peine de mort, mème dans ces conditions, eùt été odieuse. 

D'un autre cèté, il ne faut pas oublier c1uc si le cornmnndnnt ne peut traiter 
qu'à la dernière extrémité, cette extrémité rnème ne peut jamais [ustifler des 
conditions déshonorantes. 

L'art. 17 devrait ètre rédigé comme il su il 
•. Tout gfot'~rnl~ tout commandant d'une troupe armée qui aura capitulé en 

» rase cnmpngue sera puni de mort si, avant de traiter ou dans le traité même, 
>) il 11't1 pas fait ou stipulé tout cc que prescrivent le devoir cl l'honneur. » 

Les art. 18 et 19 forment le complément de l'art. ·f 7. 

An r . 20. - L'art. 20 paraît trop indulgent pour un fait de la plus haute gravité, 
contraire ù tout sentimen] 1l'hon1:eur et de dévouement au pays, et qui peut 
compromettre le sort d'une urmée. ta lui française (art. 2H) cornrnine la peine 
de mort, et ne contient pas le mot lâchement qui ouvre des moyens de défense 
au cou pable. 

Il importe de maintenir la peine la plus forte, il l'exemple de la loi française 
et à l'exemple de l'art. 2;5 de notre projet, qui comminc ln peine de mort pour 
refus d'obéissance devant l'ennemi. Or le t'ait de la sentinelle qui abandonne 
lâchement son poste comprend d'abord le refus d'obéissance ù un ordre précis et, 
de plus, il constitue une véritable trahison: les chefs peuvent ignorer cet abandon 
el ne pouvoir remplacer le soldat eoupuble. Dans le refus d'obéissance: au con­ 
traire, surtout quand il émane de moins de quatre hommes, on peut remplacer 
lrs soldats récalcitrants par d'autres plus dociles el plus attachés ù leurs devoirs. 

L'art. 20 serait donc rédigé comme il suit : 
u Le militafrc qui, Mant en faction ou en vedette, aura abandonné lâchement 

n son poste, sans avoir rempli sa consigne, sera puni : 
» De la peine de mort, s'il était c11 présence de l'ennemi; 
» De deux ans à cinq ans d'euiprisonnernenl et de l'incorporation dans une 

» compagnie de punition pour le même terme si , éloigné de l'ennemi i il a 
» commis le fait en temps de guerre et à l'armée netive ; 

>) D'un au à deux ans d'incorporation dans une compagnie de punition, dans 
)> tous les autres cas. ,, 

AnT. 2·1. - L'art. 2i peut paraitre fort indulgent, lorsque le fait se produit en 
présence de l'ennemi. Néanmoins la commission n'a pas voulu se montrer pins 
sévère que Je projet et que l'art. 2{2 tlc la loi française. 

Mais un autre point à dù attirer son attention; Le projet de loi ne reproduit 

(1) Une capitulation peut être honorable sans être [acoraule : T1r:u:11.\NS, Rép., V° Capitula­ 
tion, § III, n° 5. - Instruction pro». pour lu huute cour milit.; art. 65 cl suiv , 
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pas l'assimilation qui existe, entre la sentinelle ivre et la sentinelle endormie, 
'dans les nrt 92 et US du code actuel. 

Ce11c1ala111, l'ivresse est une véritable pluie dans une année; outre l'immoralité, 
dont die (•st la cause ou l'effet, die peur avoir les plus graves conséquences, 
lorsqu'elle se produit pendant le serv icc. Si le sommeil peul avoir souvent 
une excuse, il n'y eu a pas pour l'ivresse dans Cl'S circonstances. Celui ù qui le 
puys eonûe des armes doit se montrer digue de les porter, 

Lorsqu'un soldat est placé c11 faction, les supérieurs chargés <le le surveiller 
constatent l'état dans lequel il se rrouvc , s'il quitte son poste, il tombe sous 
l'application de l'art. 20. Mais si un tiers lui apporte de la boisson, il peut s'eui­ 
Yl'C'I' en faction cl iunnque douhlcment ù son devoir. Il y a donc lieu de dire au 
§ 1°1 

: ••••• « aura été trouvé ivre ou endormi. )> 

L'art. 22 est adopté. 
L'art. 25 prévoit un fait très-grave en temps de guerre. Néanmoins, depuis- lu 

loi du 21 brumaire an V 1 les lois françaises ne l'ont puni que de peines peu 
importantes ('). L'art. 214 de la loi française ne porte que six mois à deux. ans 
d 'cm prisounemcn t. 

Après une discussion approfondie. la commlssion s'est ralliée nu projet. Il faut 
remarquer que le fait· de ne pas se rendre ù sou poste, alors qu'on est désigné 
pour marcher il l'ennemi, ceustitue J'insubordinatiou punie de mort par l'art. 2o O. 

Quant ù l'art. 2-1•, il est lu reproduction de dispositions qui sont aujourd'hui 
en vigueur , et il constitue une première dérogation i1 la loi surannée du 
16 juin i856 (3). 

Le ehap. IV comprend les faits d'insubordination et de révolte. 
Les cinq articles compris dans cc chapitre ont été adoptés sans modification. 

Le chap. Y, relatif aux violences e t aux outrugcs, a donné lieu à plusieurs 
observations. 

L'art. 50 est adopté. 
L'art. 3i pourrait subir une modification de pure rédaction : 
c1 § 2. Lorsque le coupable est d'un grade inférieur à celui d'officier, il sera 

» condamné. . . . » 

L'art. 5'! réunit sous une même qualification et punit de la même peine des faits 
dont la gravité est fort différente el que le code pénal ordinaire sépare avec soin. 
Sans pouvoir entrer daus autant de détails, on peut cependant maintenir, dans 
l'art. 52, la condition fort importante que les violences aient lieu à l'occasion du 
service, Il peut se produire des querelles entre sous-officiers, caporaux et soldats 
dans des circonstances tout-à-fait étrangères à la vie militaire. Dans ce cas, la 
culpabilité est beaucoup moins grande et la discipline est moins compromise que 
par des faits qui se rapportent au service. C'est ce <1ue Iait fort justement 
remarquer I' ltxposé des motifs, sous l'article précédent. 

La commission propose la rédaction suivante : 

(1) l'o!J. I'Exposi: des mot1/s, p. m. 
(~) Foccucn, p. uso. 
\•) Voy. l'E:tposé cles moci(s, p. to. 



( '11 ) ( N" Où. 1 

,, I.orsq ue les violences commises par un militaire envers son supérieur ont 
» causé une maladie ou incnpacité de travail personne], le coupable sera puni de 
» la reclus iou , si les violences ont été commises pendant le service ou ù l'occasion 
» du service; et d'un emprisonnement de deux. ans à cinq ans, si les violences 
» ont été commises en roule autre circonstance. 

» Dans les deux cas, la peine de la destitution sera toujours prononcée contre 
» le, ofllcicrs, et le coupable qui n'a point cc grade pourra être puni de l'incorpo­ 
» ration dans une compagnie de punition pour le terme d'un an. 

n Il en sera de même lorsque les faits prévus par les art. 400 et 4Ol du code 
» pénal ordinaire auront été commis par un inférieur sur son supérieur, en 
» temps <le paix et ù l'occasion du service. >> 

De cette manière, le code pénal militaire respcctern les distiuctions fort équi­ 
tables du code pénal ordinaire, et les peines recevront l'aggravation que nécessite 
Je respect de la discipline, pendant le service. 

Nous verrous, sous l'art. 49, l'explication de l'art. 52Lï•. 
Cc sont aussi les nécessités de la discipline qui justiflent les art. 55, 54 et m,, 

et prohibent les distinctions admises pour les délits commis en temps de paix. 
Toutefuis, dans l'art. 53, se trouve une distinction qui n'est pas justifiée. Il 

Iaudrait remplacer, dans les deux premiers paragraphes, la peine des travaux: 
forcés par la détention. Il faut autant que possible assimiler le soldat à l'ofli­ 
cier, chaque fois qu'on peut le faire sans compromettre le prestige de l'épaulette. 
Or ici ln peine de la détention est hien suffisante. li n'y a pas, du reste, de motif 
pour faire ici une distinction qui ne se trouve pas dans l'art. 54. 

Dire au§ t c, : « puni de la détention de dix ans it quinze ans; » au § 2 : 
u la peine sera la détention extraordinaire; 1> supprimer le§ 3 

La commission propose tics amendements à l'art. 34, afin de Je mettre en 
harmonie avec les articles précédents. 

L'art. 56 est trop sévère : _il punit l'outrage de la peine portée par l'art. 30 
contre les violences, et, par l'art. 24, pour offense au Hoi. Ajoutons que l'outrage 
n'a pas toujours un degré de culpabilité qui exige et justifie la destitution. Une 
parole, un geste, une menace, peuvent être le résultat de la légèreté. Tout au 
moins n'est-ce que pendaut le service que cette sévérité est nécessaire. l.es 
autres faits seront l'objet de peines moins graves. Dans tous les cas, il faut laisser 
au juge une certaine latitude, parce qu'il y a beaucoup de degrés dans l'outrage 
et dans la culpabilité de l'agent. 

La peine comrninée par l'art. 27~, § 2, du Code pénal, peut être acceptée 
comme minimum. On objectera peut-être que l'emprisonnement pour l'officier 
n'est pas une peine militaire et que certains officiers préféreraient la destitution 
à l'emprisonnement. Mais le contraire arrivera le plus souvent. Le grade est une 
propriété pour celui qui l'a acquis par des services, et d'ailleurs l'emprisonne­ 
ment comminé par les art. 27;> l'L suivants du Code pénal, est applicable aux 
officiers comme aux autres personnes. 

Le texte serait donc : 
<< Tout militaire qui aura outragé son supcrieur , par paroles, ACStPs ou 

» menaces, pendant le service ou ù l'occasion du service, sera puni d'un empri­ 
» sonnernent de deux mois à deux ans, ou même de la destitution s'il est officier. 

6 
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" La peine sera l'iucorporation dans 1111e compagnie de punition, pour un 
,, terme 11'u11 a11 ù cinq nus, s'il n'est pas oflleicr. 

>• Si l'outrage a lieu rluus d'autres circonstances, la peine sera quinze jours :'1 

>> six mois d'emprisounemeut pour l'o/licier cl un an d'iueorporatiou dans une 
» courpugnic de punition pour les autres militaires. >1 

CilAPJTHE VJ. 

Le projet a très-heureusement rompu avec des trnditions rigoureuses qui ont 
prouvé, une fois de plus, que la sévérité CXCl'S_sivc amène SOU\'Plll l'impunité. 
Toutefois l'art. 44 parait maintenir une peine un peu sévère pour une déscr­ 

tion concertée par trois militaires. 
Mms, pour procéder avec ordre, comIIH1I1çoI1s par l'art. 57. 
Pour éviter Ioule équivoque, il sulllrnit d'une simple interversion dans le 

§ 2 qui serait ainsi conçu : 
" Tout officier qui, en temps de guerre, se sera abseuté de son corps ou de sa 

>i résilience pendant plus de trois jours 011 qui sera sorti du royaume sans auto­ 
" risation. >, 

Cet article, ainsi que les deux suivants, semblent prévoir des faits purement 
matériels, l'absence, le retard. 

Alais, comme le fait remarquer l'exposé des motifs; les circonstances exclusives 
de la culpabilité doivent être prises en coushlération par le jugl'. Ainsi la force 
majeure qui a retenu en route un soldat ne peut en faire un déserteur malgré lui. 

A l'art. 59, il faudrait ajouter, d'après l'art. 98 de la loi sur la milice ; 
u Tout milicien que le tirage au sort a désigné pour le service et qui s'expa­ 

,1 trie postérieurement pour se soustraire il l'incorporation. >) 

A l'art. 4,J, § a, alln de préciser nettement le délit et d'éviter tout arbitraire 
dans l'application de la loi, il serait désirahle de compléter la phrase comme il suit: 

et S'il faisait partie d'une patrouille, d'une garde, d'un poste ou de tout autre 
,i service armé, au moment de la désertion, n 

A l'art. 41,1 il serait équitable de réduire les peines : 
11 Le chef <lu complot de désertion sera puni, en temps de paix, du maximum 

,, de la peine et, en temps de guerre, de la réclusion. 
n Les autres coupables seront condamnés à l'incorporation dans une eompa­ 

» gnie de punition pour einq ans, en Lemps de paix, d à la même peine augmen­ 
,, tée de deux ans ù cinq ans d'crnprisonnemeut, en temps de guerre. 1) 

Il y aurait, en effet, trop de différence entre la peine de l'art. 41 et celle de - 
l'art. 44, si l'on punissait de la réclusion, en temps de paix, et de quinze à vingt 
ans de travaux forcés, en temps de guerre, la désertion avec complot. De plus il 
est évident que, la désertion devant l'ennemi n'étant punie que de la réclusion, 
il y aurait anomalie ù infliger la même peine à une désertion en Lemps de paix. 
La désertion devant l'ennemi constitue Je fait le plus répréhensible et en même 
temps celui qui peut avoir les plus graves conséquences pour le salut comme 
pour l'honneur de l'année. Il y a, dans le mauvais exemple, quelque chose de 
contagieux et, dans cc moment su prème où doivent se concentrer toutes les 
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forces comme tous les courages, les actes de lâcheté cl de trahison sont bien plus 
ù redouter qu'un complot ,fo désertion en temps de paix, et doivent être réprimés 
plus sévèrement. · 

Le complot est une circonstauee aggravante de la désertion C), ruais il n'im­ 
plique pas nécessair emcnt la làelreté et la trahison qui caractérlscnt la désertion 
devant l'ennemi. Tel houune qui passe la frontière avec deux de ses camarades 
pour aller servir dans une légion étrangère, reviendra au moment du danger dans 
sou pays cl s'exposera même ù une condamna lion plutôt que de manquer au feu. 

C'est par suite des mêmes cousldératious cp1c l'art. 47 doit subir une légère 
modification. Au lieu de dire : cc les trois articles, ". d ire : cc les deux articles. >) 

Le chapitre Vil a donné lieu ù plusieurs observations importantes. 
A propos de l'art. 49, un membre a soulevé tics doutes sur la eonstitutionnalité 

des logements militaires. La Constitution consacre le principe ile l'inviolabilité du 
domicile, et la charge des impôts ne peut dépendre d'une répartition purement 
udruinistrative. En Hollande, la légalité tic cet impôt a été eouteslée avec une 
grande vivacité et quelquefois avec succès (2). E11 Belgique, la question a été 
souvent agitée dans ta presse, et il est évident que l'opinion publique condamne 
cc système d'hospitalité forcée qui n'est plus dans nos mœurs (3). 
\ L'inviolabilité du domicile est sacrée. Comment concevoir qu'en pleine paix, et 
pour un simple changement de garnison ou pour une revue, on s'empare, sans 
forme de procès, du domicile d'un citoyen et qu'on le force à recevoir à son foyer 
des étrangers indifférents ou peut-être hostiles? 

Le domicile, le foyer domestique ne sont-ils pas plus précieux encore que la 
proprîété P 

Lu majorité de la commission n'a pas partagé celte opinion. La défense du pays 
a des exigences devant lesquelles doit s'incliner l'intérêt privé. Notre législation 
en offre plusieurs exemples. Un ouvrier peut être requis, dans certains cas, de 
faire un travail urgent, uu voiturier de faire certains transports, un médecin de 
donner ses soins, un avocat de plaider d'ofûce , la milice est un nouvel exemple 
d'un sacrifice plus important, et non moins nécessaire à l'État. En réalité, le 
mal n'est pas grand puisque, dans la pratique, l'autorité use de ses droits avec 
infiniment de modération, et. qu'on ne voit pas qu'il s'élève de plaintes sérieuses. 

Les lois et arrêtés rendus successivement sur la matière depuis -1789 et appli- 
qués encore aujourd'hui sont : 

Loi, 23 janvier- 7 avril 1790; 
Loi, 8 Juillet 1791, tit. V.; 
Loi, 25 mai i792; \4) 

(1) Ar1·èté du t!l vendémiaire an XII. 
(i) Bely.jwl., 1, Pl'· 529 cl 779. La Cour du Brabnnt a mènie décidé qu'on peut résister par 

la force à l'autorité qui veut contraindre les pm-riculicrs h donner l'hospitalité à des militaires. 
(3) llely. [ud., 111, p. 1613. L'article porte la signature A. O., fort transparente pour les 

lecteurs de la Belgique judiciaire. - Un an·èt de la Cour de Bruxelles, du 22 mat 18:54, décide 
qu'aucune disposition [.énalc n'est applicable nu refus de loger des militaires ( Pasicrisie; 
1S3'~, 2, 1 rn1. 

(1) YANBERSE1., Dict. de P'. ni•., p. 325. 
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Loi, 50 vendémlnire an IV; 
Arrêtés, H> avril, 26 et 30 juin !814 C); 
Arr étés , 1U uvrll el~ mars 1811; 
Arrêté, 1er mai ·I 858i 
Loi, i2 uoùt 1862. 
Ces lois et règlements rcnferrncn l des disposi Lions (fui méri tent d'être ci tées. 

011 trouve dans la loi du 25 rnni 179:2 tous les détails sur la manière dont les 
militaires doivent être nourris et logés. Pour les troupes de passage, les habitants 
fournissent nième les ustensiles de cuisine et donnent au militaire place au feu 
et ù la lumière (art. -19). 

Les hôtes ne sont jamais délogés de la chambre ou du lit où ils ont coutume de 
coucher; ils ne peuvent cepeudun t: sous ce prétexte) se sons! raire ù la charge du 
logement suivant leurs facultés (art. 20), ctc., etc. 

Cette disposition, qui ne laisse pas que d'avoir quelque chose d'obscur, est 
reproduite textuellement dans l'arrèté de 1814 (art. 81). 

D'autres articles de la loi sont destinés à protéger les habitants contre les 
dommages qui leur seraient causés. Mais les réclamations doivent se produire 
avant le départ de la troupe ou une heure après, au plus tard (art. 20, 2~, 23). 

Il parait désirable, dans tous les cas, que celle législation soit révisée comme 
la plupart des lois et règlements qui régissent l'armée et qui remontent, presque 
tous, à une époque fort éloignée. 

Quoi qu'il en soit, la légalité étant admise, un membre a proposé d'étendre aux. 
faits de meurtre et de violences la protection que l'art. 49 du projet accorde à 
l'habitant. En effet, le délit est d'autant plus grave que le coupable est armé et 
qu'il se trouve forcément dans la demeure d'un homme privé de son plus 
énergique moyen de défense, le respect de sou domicile. 

De tous temps, les faits de ce genre ont été prévus par la loi. 
L'art. ~~6 lie la loi française punit <le mort tout militaire coupable de meurtre 

sur l'habitant chez lequel il reçoit le logement, sur sa femme ou sur ses enfants. 
La loi du 11 mai 093, scct , Ill, art. 17, punissait de deux. ans de fer le fait 

du militaire qui recourait à la violence pour se foire servit· à boire ou à manger 
chez un habitant. 

Le code du 18 décembre i70i, art. 49, portait la peine de l'estrapade contre 
Je militaire qui frappait son hôte. 

Le code actuellement en vigueur contient, à l'exemple de fa loi du 21 brumaire 
an V, une série d'articles sur ce sujet : ce sont les art. ·172 et suivants qui 
prévoient tous les cas de v iolence, sans désigner spécialement les logements mili­ 
taires. Ici, comme dans tout cc code, la reine de la corde-est prodiguée dans la 
plupart des cas de violence. La peine de la brouette complète cc système de 
protection. 

Il y a évidemment moyen d'assurer le respect des droits de chacun et le repos 
des particuliers, à moins de frais. 

Considérant la présence forcée du coupable chez son hôte comme une cir- 

(1) Boscu, p. 192. 
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constance aggravante, la loi devrait augmenter d'un degré la peine du droit 
commun. 
Il suffirait pour cela d'ajouter, après l'art. 52, un article ainsi conçu : 
~ Dans les cas prévus par les art. 598, 599, 400 et 40t du Code pénal ordi­ 

>> nairc, lorsque le crime ou le délit aura été commis dans lu maison de l'habi­ 
>> tant chez lequel le coupable était logé sur la réquisition de l'autorité publique, 
n il sera puni conformément au § 2 de ces articles. >) 

L'art. 49 devrait être modilié dans le même sens. 
Il faut reconnaître que le fait prévu par cet article n'est pas un vol ordinaire, 

et qu'il u beaucoup plus d'analogie avec les faits prévus par l'art 467 du Code 
pénal qu'avec tout autre. N'est-ce pas, cn effet, à l'aide de fonctions publiques 
que le délit est commis? 

La loi française, art. 248, punit le fait de la réclusion cl, en cas (le circon­ 
stances atténuantes, d'un emprisonnement d'un an à cinq ans. 

La commission propose la rédaction suivante : 
n Sera puni de la peine portée par l'art. 467 du code pénal ordinaire, le 

n militaire qui se sera rendu coupable de vol, etc.>> 
li est évident qu'en eus de circonstances atténuantes, la peine, aux termes de 

l'art. 80, C. p., pourra être réduite à un emprisonnement de trois mois au 
moins. 
Un autre amendement consiste à réduire la peine de l'art. ~O à l'incorporation 

dans une compagnie de punition pour un an à deux. ans. 
Le fait, sans doute, porte une grave atteinte à la discipline, et a souvent pour 

résultat de -forcer l'État ù de nouvelles avances pour l'achat d'uniformes. Mais la 
peine d'un an à deux ans est de nature à faire réfléchir les hommes trop enclins 
ù vendre Jeurs effets pour s'adonner à la boisson. Les quelques mois de prison 
prononcés aujourd'hui n'effraient peut-être pas beaucoup certains d'enLre eux; 
mais J., compagnie de discipline sera plus efficace. La peine proposée est plus 
forte d'ailleurs, par la durée, que les condamnations prononcées aujourd'h ui par 
les conseils de guerre C). 

L'art. i52 renferme une disposition très-sage. Il faut, autant que possible, ne 
pas déroger au droit commun pour les matières spéciales, et appliquer partout 
les principes dictés par la science et par l'expérience. 

Mais les dérogations sont quelquefois nécessaires. C'est avec raison que 
l'art !'>5 substitue la peine de la détention â la peine des travaux forcés à .perpé­ 
tuité portée par l'art. 80 du code pénal ordinaire. 

Cependant ne pourrait-on appliquer cette disposition à tous les délits purement 
militaires quelque graves qu'ils fussent? Sansdoute, il en est qui portent atteinte 
à l'honneur , mais l'histoire nous apprend le rôle qu'ont joué souvent des passions 
telles que la colère, la rivalité, les entraînements politiques, dans des faits que 
l'on peut punir de la peine de mort ou de la détention perpétuelle, mais non des 
travaux forcés. 

(1) Exposé des motifs, pp. 31 el :S2. 
7 
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D'un autre côté, il est juste de ne pas faire de distinction et d'appliquer le 
même principe i\ tous ceux qui portent l'uniforme. 

En permettant au [ugo de commuer in dégradation militaire en destltutiou, le· 
projet reconnaît que les cireoustances peuvent ôter nu fait le plus grave tout 
caractère déshonorant. Cc sera d'ailleurs au juge ù apprécier s'il y a lieu de faire 
preuve d'Indulgeuee. 

D'un autre côté, la peine de l'emprisonnement étant également portée pour 
des délits purement milituircs, doit être, comme la destitution, suseeptihle d'ètrc 
réduite f1 des peines disciplinaires, ces peines étant pour l'armée l'équivalent des 
peines de simple police. 

On devrait donc rédiger ainsi le§ i••· : 
et Lorsqu'il existe des clrconstnnees atténuantes, la peine de morl portée par le 

» présent code sera remplacée par la détention à perpétuité ou ù temps. 
1, Les travaux forcés seront remplacés par la détention. 
>> l.a dégradation. . • • . . n 

Et le§ 2 : c, La destitution, l'incorporution dans une compagnie de punition 
» et l'emprisonnement seront remplacés par des peines disciplinaires. 11 

L'art. :J4 ne touche pas aux. urticles du code actuel déterminant quelles sont 
les personnes étrangères à l'armée qui sont régies par le code pénal militaire. Il 
serait injuste d'étendre ù ces personnes la nouvelle peine consistant dans l'in­ 
corporation Jans une compagnie de punition. Tels sont les motifs qui ont dicté 
l'art. !J5h\ proposé par la commission. 

Le vote de ce projet de loi apportera une réforme vivement désirée dans notre 
législation pénale, et ne fera que mieux. sentir les vices de la partie des codes et 
des règlements hollandais qui sont encore en vigueur. Un membre, se f~isant 
l'interprète d'une idée qui s'est produite plusieurs fois au sein de la Législature, 
avait désiré voir régler la question de compétence pour les délits ordinaires 
commis par des militaires, et avait soumis à la commission un système qui éten­ 
drait à toute l'armée la règle suivie aujourd'hui pour Ia gendarmerie. Divers 
autres systèmes se sont produits, et la majorité de la commission a pensé que 
cette question devait être ajournée jusqu'à la révision du Code de procédure 
militaire. 

Toute notre législation pénale militaire sera révisée, dans un temps qui n'est 
pas éloigné, il faut l'espérer. 

Les réformes doivent se faire avec ensemble. Tout s'enchaîne dans la législa­ 
tion. Il n'est pas impossible qu'une modification dans la compétence amène une 
modification clans la composition des tribunaux militaires. Tous ces poiuts sont 
délicats, et la commission qui avait bâte de terminer ses travaux, afin de ne pas 
retarder une réforme importante, n'a pas voulu étendre le cercle de sa compétence 
assez large déjà pour un seul projet de loi. 

Le Rapporteur, 
J. GUILLERY. 

Le Président, 
Vrcron TESCH. 
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PROJETS DE LOI. 

Pl\OJIIT DO' GOUVlll\Nl:MIINT, 

CHAPITltE PHEMfER. 

A1n1CLR PRE~llEn. 

Les peines militaires soul : 

En matière criminelle: 

La mort par les armes. 

En matière correctionnelle : 

L'incorporation dans une compagnie de 
punition; 

En matière criminelle et correctionnelle .­ 
La dégradation militaire ; 
Ln destitution. 

An.T. ~- 

Tout condamné à la peine de mort en 
, erlU du code pénal militaire, sera fu­ 
sillé. 

Aar; 3, 

Le militaire <JUÎ a encouru une peine 
criminelle par applicntion du cotie pénal 
ordinaire, sera condamné à la dégradation 
militaire. 

S'il a encouru une peine criminelle en 
vertu du rode pénal militaire, il ne sera 
condamné à la dégradation que dans les 
cas déterminés par la loi. 

Pl\OJll.T J)E 1.A COl'IIntlSSlON. 

CHAPITRE PllEMIEH. 

Des 7Jei1,e.s militaires. 

AnTJCLE PRRMIER. 

Les peines applicables cmx infractions 
militaires sont. outre les peines portées à 
l'art. 7 dit code pénal ordinaire: 

En matière criminelle .­ 
(Le reste comme ei-eonn-o.) 

ART, 2. 

Tout condamné t'i la peine de mort en 
vertu du code pénal militaire, sera fusillé. 

J l poiwra po1·ter les insignes et l'uni­ 
forme de son grade, lorsque la dégradation 
militaire n'm,ra pas été prononcée contre 
lui. 

All'r. 3. 

(Comme ei-coutre.) 
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l'I\OJET DU GOUVEI\NEMENT, PII.OJET DE LA <10l'1M188IOK, 

Au . .f.. l AnT. 4. 

La dégradation militaire pourra aussi 1 (Comme ci-contre.) 
étrc prononcée contre tout rnilitnire con- 
damné à plus de trois années d'empri- 
sonnement du chef des délits prévus nu 
chapitre V, titre VII, livre Il, ou cha- 
pitre l", cl aux sect. li et Ill du clwp.11, 
tit. JX1 liv. Il du colle pénal ordinaire. 

AnT. ~- 1 AnT. ~- 

Les effets de la dégradation militaire 1 (Comme ci-contre.) 
sont : 

Ln privation du grade et du droit d'en 
porter les insignes et l'uniforme; 

L'incapacité de servir dans l'armée, à 
quelque titre que cc soit; 

Ln privation du droit de porter aucune 
décoration ou outre signe d'une distinction 
honorifique. 

ART. 6. 

La peine de la destitution ne s'applique 
qu'aux officiers. 

Elle a pour effet de priver le condamné 
de son grade et du droit d'en porter les 
insignes et l'uniforme. 

ART. 7. 

Les tribunaux prononceront la peine de 
la destitution : 

Contre tout otlicier condamné, en vertu 
du code pénal militaire, à une peine cri­ 
minelle outre que ln peine de mort et à 
laquelle ln loi n'attache pas ln dégradation 
militaire; 

Contre tout officier condamné du chef 
des infractions prévues au chap. V, tit. V li, 
liv. JI, et au chap. 1c• et aux sect. Il et Ill 
du chap. li, lit. IX, liv , Il du code pénal 
ordinaire. 

ART, 6. 

(Comme ci-conue.) 

ART. 7. 
. 

Les tribunaux prononceront la peine de 
la destitttti.on ! 

Contre tout officier condamné, en vertu 
du code pénal militaire, à une peine cri­ 
minelle ~ laquelle ln loi n'attache pas la 
dégradation militaire; · 

(Le reste comme ci-contre.) 



( 10 ) [ N° 96. ] 

l•J\OJE.T DU' GOUV J;RNE!l«llNT, PRO.JE'l' DC LA C:OMMIBSIOl'I, 

ART. 8. 

L'incorporation dans une compagnie de 
punition s'applique aux sous-officiers , 
capornux, brigadiers cl soldats. 

Elle cm porte pour les sous-officiers, 
caporaux et brigadiers, la privation de leur 
grade. 

AnT. 9,. 

La durée de l'incorporation dans une 
compagnie tic punition sera d'un au au 
moins et de cinq ans au plus. 

l.e temps passé dans une compagnie de 
punition ne comptera pas comme temps 
de service. 

Âl\T. 10. 

En cas de concours de oondumnntious 
à l'emprisonnement et ù l'incorporation 
dans une compagnie de punition, la peine 
de l'emprisonnement sera subie la pre­ 
mière. 

Anr. 11. 

L'organisation , l'administration el le 
régime intérieur des compagnies de puni­ 
tion seront réglés par arrêté royal. 

CHAPITRE II. 

De la trahison et de l'espionnage. 

Anr , 12. 

Sera coupable de trahison, tout mili­ 
taire qui aura commis un des crimes ou des 
délits prévus au ehap. Il, 1it. 1°\ liv. Il du 
code pénal ordinaire. 

AnT. 15. 

Les peines portées par le chapitre pré­ 
cité de cc cotie seront remplacées : 

L'emprisonnement, par la détention de 
cinq ans ri dix ans. 

AnT. 8, 

(Comme ei-eontrc.) 

Anr. 9. 

La durée de l'incorporation dans une 
compagnie de punition sera d'un an au 
moins et de einq ans au plus. 
La ilurée de Lempriumnemen: tl <le 

l'incorporation passée dans une compagnie 
de punition ne comptera pas comme temps 
de service. 

ART. 10. 

(Comme ci-eontre.) 

AnT. 1.L 

(Comme ei-eontre.) 

CHAPITRE Il. 

De la trnMso'14 et cle l'espionna9i. 

A1lT. n. 
( Comme ci-conrre.) 

AnT. 1.5. 

(Comme ci-contrc.) 

8 
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PROJET DU GOUVEaNEMENT, PI\OIET D.E J.A COl'tllMla •• ON. 

Ln détention de cinq ans à dix ans, par 
la détention de dix ans à quinze ans. 

Ln réclusion, par les travaux forcés de 
de dix ans à quinze ans. 

Ln détention de dix ans à quinze ans, 
par la détention extrnordinaire. 

Les travaux forcés de dix ans à quinze 
ans, par les travaux forcés de quinze ans 
à vingt ans. 

La détention cxtruordinaire , par la 
détention perpétuelle. 

Les travaux forcés de quinze ans ù vingt 
ans, par les travaux forcés à perpétuité. 

La détention perpétuelle cl les travaux 
forcés à perpétuité, par la mort. 

Le coupable sera, en outre, condamné à 
la dégradation militaire. 

AnT. 14. 
Est considéré comme espion et sera puni 

de mort avec dégradation militaire, tout 
militaire qui se sera introduit dans une 
place de guerre, dans un poste ou établis­ 
sèment militaire, dans les travaux, camps, 
bivouacs ou cantonnements d'une armée, 
pour ,_•y procurer des documents ou ren­ 
seignements dans l'intérêt de l'ennemi. 

AnT. t !5. 

Est aussi considéré comme espion et 
sera puni Lie mort, tout individu qui se 
sera introduit déguisé dans un des lieux 
désignés et dans le but indiqué .\ l'article 
précédent. 

CHAPITRE Hl. 

Des infractions qui portent atteinte au 
devoir militaire. 

ART. '16. 

Sera puni de mort, le général, gou­ 
verneur ou commandant, qui aura capi­ 
tulé avec l'ennemi, ou rendu la place qui 
lui était confiée, sans avoir épuisé tous les 
moyens de défense dont il disposait. 

Ain. 14. 

(Comme ci-eontre.) 

ART. m. 
Est aussi considéré comme espion et 

sera puni de ln détention de cinq ans à 
dix ans ... (Le reste comme ei-contre.) 

Cil .\PITRE IIJ. 

Des infrections qui portent atteinte <m 
clernir militaire, 

ART. '16. 

1_ Comme ci-contre.) 
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Pl\.OIET 1>U OOUVlll\NEr,tENT, 

ÂI\T, 17. 

Tout général, tout commandant d'une 
troupe armée, qui nurn capitulé en rase 
cnmpaguc, sera p1111i <le mort, si lacapitu­ 
lation n ru pour 1ès11l1n1 de foire poser les 
armes à sa troupe, ou si, avant de traiter, 
il n'a pns fait tout cc r1uc prescrivaient le 
devoir et l'honneur. 

ART. 18. 

Sera puni de mort, tout officier qui, 
en présence de l'ennemi, aura abandonné 
sons y être contraint par des forces supé- .., 
rieures, le poste ou la position qui lui 
était assignée. 

Pl\OJ!JT D:fl LA COM"ll8Sl0"1. 

ART. 19. 

Dans les cas prévus par les trois articles 
qui précèdent, le coupable sera condamné, 
en outre, à ln dêgrndation militaire. 

Aur , 20. 

Ll' militaire qui, étant en fuetion ou en 
vedette, aura abandonné lùchernent son 
poste, sang avoir rempli sa consigne, sera 
puni: 

D'un emprisonnement tic deux ans n 
cinq ans et de l'incorporation dans une 
compngnie de punition pour le mème 
terme, s'il était en présence de l'ennemi. 

De deux ans à cinq ans d'incorporation 
dans une compagnie de punition si, éloi­ 
gné de l'ennemi, il a commis le Iuit en 
temps de guerre il l'armée active. 

De l'incorporation dans une compagnie 
de punition d'un an à deux ans, dans tous 
les autres cas. 

AnT. 2f. 

Tout militaire qui, étant en Inction ou 
en vedette, aura été trouvé endormi, sera 
pu111: 

;\11T. f 7. 

Tout génfrlll, tout commtnulant d'une 
troupe armée, qui aura capitulé en rase 
campagne sera puni de mort si, avant de 
traiter 01i dan« le trtüté méme, il n'a pas 
fait ou stijmlé tout ce que prescrivent le 
devoir et l'lumneur. 

Ain. 18. 

(Comme ei-contre.) 

1\111'. 19. 

(Comme ei-conrre.) 

Ain. 20. 

Le militaire qui, étant en faction ou en 
vedette, uur« abandonné Iàchement son 
poste, sans avoir rempli sn consigne, 
sera puni : 

De ln peine tle mort, s'il était en pré­ 
sence de I'enncmi ; 

De. deu» ans à cinq «ns cf emprisonne­ 
ment et de îincorporation dans une com­ 
pagnie de punition pour le même terme si, 
éloigné de l'ennemi, il a commis le fait <'n 
temps <le guerre et il l'armée active; 

D'un an à tleu» <ms <l'incorporation 
dans w1e compagnie de purtitio11, âunstous 
[e3 autres cas. 

Ain. '2f. 

Tout militaire qui, étant en faction ou 
en vcdeue, aura été trouvé ivre Olt en­ 
dormi, sera puni: 
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De deux 0I15 t'I cinq ans dincorporarion 1 (Le reste comme ei-contre.l 
<Jans 11IIc eompilguie di· punition, s'il se 

trouvait en présence dl' l'ennemi. 
De I'incorporation tians une compngnie 

de punition pour le terme d'un an ti deux 
ans, ~i, hors le cas prévu par le p(lra­ 
graphe précédent, le fait a eu lieu en 
temps de guerre et à l'armée active. 

D'une peine disciplinaire dans tous les 
autres cas. 

Ain. ';22. 

LC's peines de l'article précédent seront 
infligées à tout militaire qui, sans ètre en 
faction, aura abundonué son poste duns 
l'une ou l'autre des circonstances prévues 
par ledit article, et suivant les distinctions 
qui y sont indiquées. 

Si le coupable est chef de poste le maxi­ 
mum. de la peine lui est toujours appliqué. 

S'il est officier, il sera condamné à la 
destitution en temps de guerre, et puni 
disciplinairement en temps de paix. 

Anr, ~5. 

Tout militaire qui, en temps de guerre, 
ne se sera pas rendu ù son poste en cas 
d'alerte ou lorsque la générale aura été 
bauue, sera puni d'un an à trois ans <l'in­ 
corporation tians une compagnie de puni­ 
tion. 

S'il est officier, il sera condamné à la 
destitution. 

ART. ~4. 

Sera puni de destitution, indépendnm­ 
ment des peines établies ou portées par 
des lois particulières, tout officier qui, 
par un des moyens prévus par ers lois, se 
sera rendu coupable d'offense envers la 
personnP du Roi ou envers les membres de 
lu famille royale ou aura méchamment et 
publiquement attaqué soit l'autorité con­ 
stitutionnelle du Hoi , l'inviolabilité tic sa 

A-RT. 2':2. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 23. 

(Comme ci-contrc.) 

- ART. 24. 

(Comme ci-contre.) 
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personne ou les droits constitutionnels de 
sn dynastie, soit les droits ou l'autorité des 
Chnmbres, soit ln force obligatoire des 
lois ou provoqué directement n y désobéir. 

CIIAPITllE IV. 

Ve îùisubcnlhuitiot: et de la révolte. 

Anr, 2!:S. 

Le militaire qui refusera d'obéir aux 
ordres de son supérieur ou s'abstiendra ii 
dessein tic les exécuter lorsquil est corn- , ., 
mandé pour un service, sera puni de 
destitution, s'il est officier; de l'ineorpo­ 
ration dans une. compagnie de punition 
pom· le terme d'un an à ci1u1 ans, s'il est 
sous-officier, caporal, brigadier ou soldat. 

En temps de guerre cl {\ l'nrruéc active, 
l'officier sera puni do la détention de cinq 
ans il dix ans; le sous-officier, caporal, 
brigadier ou soldat, tic l'emprisonnement 
tic deux ans i1 cinq ans et tic l'incorpora­ 
tion dans une compagnie de punition 
pour k même terme. 

Si le foit a eu lieu en présence tic l'en­ 
nemi, le coupable, quel quïl soit, sera 
puni de mort. 

AnT. '26. 

Est qualifiée révolte toute résistance 
simultanée aux ordres de leurs chefs, par 
plus de trois militaires réunis, lorsque 
l'ordre est donné pour un service. 

ART. '27. 

Si la révolte a eu lieu par suite d'un 
concert, elle sera punie, en temps de 
guerre cl il l'armée active, de la réclu­ 
sion ; en d'autres circonstances, de l'em­ 
prisonuemeut de deux ans ü cinq ans. 

Si la révolte 11·0 pas été le résultat d'un 

concert, les eoupables seront condamnés, 
en temps de guerre et à l'armée active, ù 

PROJET DE LA COMMISSION. 

CIIAPITRE IV. 

De l'ù11rnbo1•d inctio» et cfo la rèvo! te. 

AnT. 2:-5. 

(Comme ci-coutrc.) 

ART. 26. 

(Comme ci-contre.) 

(Comme ci-contre.) 

9 
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I'emprlsonncment tic deux ans il cinq uns; 
c11 d'autres circonstances, ù l'incorpora­ 
tion dans une compagnie de punition 
pour deux 11n~ ou moins et cinq uns a11 
plus. 

Dans tous les autres eus, le maximum 
de la peine sera appliqué aux instigateurs 
ou chefs de ln révolte et· aux sous-offl­ 
cicrs, caporaux 011 brigadiers qui y auront 
pnrtieipé. 

Arn. 28. 

L'officier qui aura pris part i1 une I é, olte 
sera puni de la détention de cinq nus il 
dix ans. 

Il sera puni de mort, s'il u pris part ù 
une révolte en temps de guerre et à l'ar­ 
niée active. 

L'art, t 34 du code pénal ordinaire 
n'est pas applicable aux militaires ayant le 
grade d'officier ou sous-officier. 

t.:IIAPITHE V. 

Des violences et des outrages. 

Anr , 50. 

'fout militaire coupable de violences 
envers une sentinelle sera puni de ln des­ 
titution 1 s'il est oflicier ; de l'incorporation 
dans une compagnie de punition pendant 
un an à cinq ans, s'il est sous-officier, 
caporal, brigadier ou soldat. 

AnT. 5L 

Les violences commises par un mili­ 
taire envers son supérieur seront punies 
de la destitution, si fc coupable est officier. 

Lorsque le coupable sera d'un grnde 
inférieur, il sera condamné à l'incorpora­ 
tion dans une compagnie de punition 
pour le terme de deux ans à cinq ans, si 
les violences ont été commises pendant le 

P l\UJET DE L~ CONIM:IIIION'. 

(Couunv ci-contre.) 

A11T. 29. 

( Comme ci-coutre.) 

CHAPITRE V. 

Des oiolences et <les outraqes, 

AnT. 50. 

(Comme ci-contrc.) 

ART. 51. 

Les violences rom mises p;ir un militaire 
envers son supérieur, seront punies de la 
destitution, si le coupable est offleier. 

Lorsque le coupable est d'un grade in­ 
férieur à celui cl'ol{icier, il sera con­ 
damné .•. (Le reste comme ci-contre.) 
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sen ice ou i1 l'occasion du service; pour 
un 1cr111c qui n'excédera pas trois années, 
si clics ont été conunises en toute autre 
circonstnnec. 

Anr. 52. 

Si les violences conuuises par un mili­ 
taire envers s011 supérieur ont occasiounè 
quelque lésion corporelle, le coupuble 
seru condamué à la rçclusion. 

ART. 55. 

En temps de guerre et à l'armée active, 
"Tout militaire coupable d'avoir commis 
lies violences envers son supcneur sera 
puni des rrnvaux forcés de dix ans à 
quinze ans, 
Si les violences onl été commises pen- 

l'I\O.JET llE LA CO~Ml!lSIOII". 

;\m. 52. 

Lorsque les violonces, conmiise« 7Jm' un 
militaire enven son supérieur, ont causé 
ww uutltulle 011 une incapacité di• traoail 
persounel, le cottpablc sera puni ile Ici 1·6- 
clusion , û les violences ont été commises 
pendant le service ou à t'oceâsio« du ser­ 
vice; et d'un emprisonnement d,_. deux ans 
à cinq ans, si les violences 011t été commises 
en toute a11lrv circonstance, 

Dans les deux cas, la peine de la desti­ 
tution Sl'ra toujours p1 ononcée contre les 
officiers, et le coupable qui n'a point ce 
grade 710111-rct être puni cle l'i11co1porntion 
tlau« ww compagnie de punition pour le 
terme d'un an. 

Il en sera <le mème lorsque les faits 
prévus par les art, 1,,00 el li-O l cl1, code 
pénal ordinaire auront été commis par 
mi inférieu» sur son supérieur, en temps 
de poix et à l'occasion du seroice . 

Dans les cas 7Jr éinss pur les C1rt. 398, 
599, 400 et 401 du code pèaa! ordinaire, 
lorsque le crime Ott le délit cw1·ct été com­ 
mis dans lu maison de [habitant chez 
lequel le coupable était logé sur la réqui­ 
sition tle l'autorité publique, il sera puni 
conformément au § 2 de ces articles. 

Au r , 35. 

En temps de guerre et il l'armée active, 
tout militaire coupable d'avoir commis des 
violences envers son supérieur sera puni 
de la détentùni de dix ans ci quinze ans. 

Si les violences ont été commises per'- 
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dant le service 011 à l'occasion <lu service, 
la peine sera les travaux forcés de quinze 
ans :'1 vingt nus. 

Si le coupable est ofllcicr, IPs travaux 
forcés de dix ans n quinze ans seront rem­ 
placés pur la détention pour le mème 
terme; les travaux forcés de quinze ans à 
vingt nus seront remplacés pur la déten­ 
tion cxtraordinnirc, 

l'I\OJJIT DE LA COMMIIIIJION, 

Anr. :34. 

Lorsque les violences commises c11 

temps de guenc et 1\ l'année active pnr un 
militaire envers son supérieur auront 
occasionné quelque lésion corporcll~, le 
coupable sera condamné aux travaux 
forcés à perpétuité, 

Dans le cas prévu par l',irl. 401 du 
code pénal ordinnirc , la peine sera lu 
mort avec dégradation militaire. 

:\nT. 3.J. 

Le meurtre commis par un inférieur 
sur son supérieur pendant le service 011 ü 
l'occasion du service, sera puni tic mort 
avec dégradation militaire. 

An1·. 36. 
Tout officier qui aura outragé son supé­ 

rieur par paroles, gestes on menaces, 
sera puni de la destitution. 
Tout autre militaire qui !!C sera rendu 

coupable du mèmc fait, sera puni de 
l'incorporation dans une compag11ic de 
punition pour un terme d'un an à cinq 
ans, si l'outrage a eu lieu pendant le ser­ 
vice ou à l'occasion du service, et pour un 
terme qui n'excédera pas cieux années, 
s'il II eu lieu dans d'autres circonstances. 

d:rnt le service ou à l'occasion du service, 
la peine sera la détention extraordit1<1fre. 

(Supprirncr.) 

Anr-. 34. 

Lorsque les violences commises en 
temps de guerre et i1 l'armée uctivc par un 
militaire envers son supérieur auront 
causé une maladie Ott itne incapacité de 
travail personnel, le coupable sera con­ 
damné aux travaux forcés de quinze ans 
â vingt ans. 

Oa11s le cas prévu par le§ 1 de l'art 40 t 
du code pénal ordinaire, ln peine sera les 
traouux forcés à perpétuité et, dans le cas 
précu par le§ 2, la mort avec drgrnclntion 
militaire. 

ART. 5t;. 
(Comme oi-contrc.) 

AnT. 56. 

Tout militaire qui aura outragé son 
supérieur par paroles, gestes ou menaces, 
pendant le service on à l'occasion clte ser­ 
vice, sera puni cl'1an emprisonnement de 
deux mois à deux ans, ou même tle la 
destitution s'il est officier. 
La peine sera t'incorporation dans une 

compagnie cle pnnititm, pour w1 terme 
d'11n an à cinq a'lls, s'il n'est pas o/fi,cier. 
Si l'outrage a liei: dans d'autres circon­ 

stances, la peine sera quinze jours à six 
mois d'emprisonnement po1tr l'officier, et 
un an cl'incorporation dans une compa­ 
gnie de punition pou» les autres mili­ 
taires. 
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<:JI A PITHE VI. 

De la désertion. 

PI\OJET D.E: l.A COMMU!UON. 

CUAPITHE VI. 

De la désertion. 

;\1rr. 57. 

E~L r(·puté déserteur et sera puni de la 
dcstitu lion : 

Tout officier qui, en temps de guerre, 
~cra sorti du royaum« sans nutorisntiou, 
ou qui se sera absenté dt· sou coi ps ou de 
sn résidence pendant plus lie trois jours; 
Toul officier qui, en 11·mps tic paix, se 

sera absenté lie s011 corps ou de sn rési­ 
dence pendant plus de quinze jours, ou 
qui, C:1n11l sorti du royaume sans nutorisa­ 
tiou, sera demeuré absent pendant plus 
de huit jours. 

ART. 58. 
Ln mèmc peine pourra ètre infligée à 

tout ollieier en congé ou en permission 
qui ne sera pns rentré ô'.1 son corps ou i1 ~n 
résidence, en temps de guerre, trois jours, 
en temps de paix, quinze jours après l'ex­ 
piration lie son congé ou de sa permission, 
ou après avoir reçu un ordre de rappel. 

AnT. 59. 

Est réputé déserteur : 
Tout sous-offlcier. caporal, brigatlicr 

ou soldat qui se sera absenté de son corps 
ou de son détachement sans y ètre auto­ 
risé, pendant pins de trois jours, en temps 
tic guerre; pendant plus de huit jours, 
en temps de paix. 
Tout sous-officier, caporal, brigadier 

ou soldat qui, voyageant isolément, ne 
sera pas arrivé i1 destination, en temps de 
guerre, trois jours, en temps de paix, huit 
jours après celui qui lui aura été flxé. 

Tout sous-offlcicr, caporul, brigadier 
ou soldat en permission ou en congé qui 
ne sera pas rentré ù son corps; en temps 
<le guerre, trois jours, en temps de paix, 
quinze jours après l'expiration <le son 

Ain. 37. 

Est réputé déserteur et sera puni de l~ 
destitution : 

'1'0111 officier qui, en temps de gucnc, 
se sera absent« de son corps 011 de sa réû­ 
dence petulanl plu.s de trois jours, 011 qui 
sen, sorti du royawne scms autovieatiou, 
(Le reste comme ci-contrc.) 

Anr. 38. 

(Comme ci-contrc.) 

Anr , 39. 

(Comme ci-contre.) 

(Comme ci-contrc.) 

(Comme ci-contre.) 

{0 
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congé ou de sa perrmssion , ou après 
l'époque fixée par un ordre de rappel. 

ÂRT, 40 

Tout sous-officier, caporal, brigadier 
ou soldat coupable de désertion en temps 
de paix, sera puni de l'incorporntjnn dans 
une compagnie de punition pour un an i1 
trois ans, 

AnT. 41. 

1,a durée de cette incorporatlou sera 
de lieux ans nu moins, de cinq ans nu plus : 

Si le coupnhle a dt'•jà antéricuremen l 
été condamné pour désertion ; 
S'il u déserté de concert avec un cama­ 

rade; 
S'il n emporté son arme à feu ou em­ 

mené son cheval ; 
S'il a fait partie d'une patrouille, d'une 

garde, d'un poste on de tout autre ser­ 
vice nrmé ; 

S'il a franchi les limites du territoire 
belge; 

S'il a déserté d'une compagnie de pu­ 
nition; 

S'il a fait usage d'un congé ou permis­ 
sion contrefait ou falsifié. 

P l\OJE'l' DE l A. COi:1'11'>1181110?1. 

Tout milicien que le tiraço au sort <t 
désigné pour le service et qui s'expatri~ 
postériew·e111ent pow· se so11straire à l'iu­ 
coi·poralion, 

AnT. 40. 

(Comme ci-contre). 

ART. 41. 

Ln durée de cette ineorporntiou sera de 
deux ans au moins, de cinq ans au plus : 

Si le coupable n déjà antérieurement 
été condamné pour désertion ; 

S'il a déserté de concert avec un enma­ 
rade; 

S'il a emporté son arme à feu 011 cm­ 
mené son cheval ; 

S'il fieisaifpartie d'une patrouille, d'une 
gartle, d'un poste on de tout autre service 
armé, au moment de la désertion, 

(Le reste comme ei-eontre.) 

AnT. 42. l AnT. 42. 
Le maximum des peines portées aux 

lieux articles précédents sen, prononcé, 
lorsque la désertion aura lieu en temps 
de guerre. 

AnT. 45. 
Est réputèe désertion avec complot, 

toute désertion effectuée de concert par 
plus de deux militaires. 

(Comme ci-eonrre.) 

AnT. 43. 
(Comme ci-eontre.) 
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,\rrr. li,4. 

Le chef du complot de désertion sera 
puni de la réclusion en temps de paix; 
des travaux forces de quiqzc uns /1 vingt 
ans en temps de guerre. 

Les autres coupables seront condamnés 
li l'incorporation dans une compagnie de 
punition pom cinq ans en temps de paix, 
t\ ln réclusion C'O temps (le guerre. 

Tout déserteur en présence de l'ennemi 
sern puni de lo détention de di, ans 11 
quinze ans, s'il est officier; de la réclu­ 
sion, s'il est d'un rang i nférieur , 

Sem puni de 111or1, tout militaire cou­ 
pable de désertion r. l'ennemi. 

AnT. 47. 

Dans les cas prévus par les srois ar­ 
ticles précédents, le coupable sera eou­ 
damne, e11 outre, à la dégradatiou mili­ 
taire. 

ART. li,4. 

Le chef du complot de désertion sera 
puni, en temps de pui», du maximum de 
la peine et, en temp» de guerre i de la ré­ 
clusion. 

Les autres coupables seront condamnés 
à l'incorporation dans une compagnie de 
punition pour cinq ans, eu temps tic paix, 
et à la même peine augmentée de deux à 

, cinq ans d'emprisonnement, en temps de 
guerre. 

An.T. 4!5. 

(Conuue ci-contrc.) 

-\1n. ,Hi. 

(Comme ci-contre.) 

CHAPlTRE VII. 

Des détournements, des vols et de la vente 
des effets militaires. 

AnT. 48. 

Seront punis conformément aux dispo­ 
sitions du code pénal ordinaire : 

Le militaire qui aura détourné des 
armes, des munitions, iles objets de ca­ 
sernement ou de campement, des deniers 
ou des dîcls quelconques qui appartien­ 
rient à lies militaires ou ti l'f:rat, cl dont 
il était comptable ou qui étaient confiés à 
sa garde; 

Le militaire qui, sans ètre ni comptable 

Arn. 47. 

Dans les cas pré: us par les deux arti­ 
cles précédents I le coupnhlo sera con­ 
damné, en outre, :"1 la tfl\gradnrfon nrili­ 
taire. 

ClfAPITIU: VII. 

Des détournements, des vols et de fa veutc 
des effets militaires. 

,\nT. 48. 

(Comme ci-eontre.) 
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ni préposé ii ln garde des choses spècifiécs 
nu pa1·ogrn11lac précédent) les aura frau­ 
duleusemcnt sonstrni tes. 

Da11s tous ll's cas , si le coupnblc <'si 
officier il sern destitué ; s'il est sous-olli­ 
cier , caporal 011 brigadier, il sera privé 
de son grade. 

J\n-r. ,.\). 

Sern aussi puni conformêmcnl aux dis­ 
positious du code pénal ordinaire, sans 
toutefois q 11c la peine puisse être inlé­ 
rieurc il trois mois tfcmpriso11111•me11t, le 
militaire qui se sera rendu coupable de 
vol nu préjudice on dans la maison dt• 
l'habitant chez lequel il était logé sui· ln 
réquisition de ['autor-itè publique. 

Ain. ?50. 

Tout snus-oflicicr , caporal, brigadier 
on soldat qui aura vcuilu, donné, échnngt\ 
mis en gng<', détruit ou dissipé d'une ma­ 
nière queleonque ses effets <l'habillement, 
d'équipement ou d"nrmcrncnt, sera incor­ 
poré dons une compagnie de punition 
pour un an [Hl moins t'l trois ans au plus. 

Anr. ?SI. 

Ln mèmc peine sern appliquée à celui 
qui, après une absence de son corps, 
n'aura pas reproduit les objets mention­ 
nés à l'article précédent, à moins qu'il ne 
prouve qu'il en a été dépouillé par suite de 
force majeure. 

DISPOSITIONS G~NÉRALES. 

A1\T. :52. 

Les dispo~itions du premier livre du 
code pénal orrlinaire, nuxquelles il n'est 
pas dérogé par la présente loi, seront 
appliquées am: infractions militaires. 

l'llOJET •& LA COMM181UON, 

AnT. 49. 

Sera 7m1ti de la peine110rl~e pm· l'art. 467 
du code pénal ordinaire, le militaire qui 
se sera rendu coupa hic de -.ol... ( Le reste 
comme ci-couirc.) 

AnT. ~o. 
(Comme ci-corurc.) 

~-- 
.•. et deux ans au 11lus. 

ÀI\T. ~ 1. 

(Comme ci-côrurc.) 

DISPOSITIONS GÉ1iéRAI.ES. 

AnT. t>~. 

{Comme ci-contre.) 
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,\RI. t):3, 

Lorsqu'il existe des circonstances nué­ 
nuaures, lu peine de mort portée par les 
art. 1G, 17, 18, 28 § dernier et pa1· 
l'art. 21$ S dernier, si le coupable est ofll­ 
eicr, seru remplacée pat· ln détention i1 
perpétuité ou i1 temps. 

Ln <!êgrn<lation militaire sera remplacée 
par la destitution, si le coupable est offi­ 
eier ; par l'incorporation dans une com­ 
pagnie de punition, s'il est d'un rang infé­ 
rieur. 

Ln destitution et l'incorporation dans 
une compagnie de punition seront rem­ 
placées par des peines disciplinaires, 

Le code pénal pour l'armée de terre, 
du 20 juillet 1814, à l'exception des 
art. 1 •• ù 14 inclusivement, est abrogé. 

Anr, ~?5. 

Un arrêté royal déterminera l'époque de 
la mise à exécution du présent code. 

PROJET DE LA COMMISSION, 

Anr , ~5. 

Lorsqu'il existe des circonstances eué­ 
nuantes, la peine de mort portée par le 
présent code sera remplacée par la déreu­ 
tion ti perpétuité ou il temps. 
Les travaux forcés seront remplacés par 

la dèunulcn, 

La dégradation .... (Comme ei-contre.) 

ta destitution, l'incorporation dans une 
compagnie de punition et l'emprisonne­ 
ment seront remplacés par des peines dis­ 
ciplinaires. 

Lorsque le présent code est applicable 
à lies personnes qui n~appartierrnent pas à 
l'armée, la peine d'incorporation dans une 
compagnie cle punition sera remplacée pai· 
un emprisonnement dont la durée sera 
récfoite de moitié. 

Da11s le cas de conco11rs de ces de·ux 
peines, I'emprisonnement sera seul appli­ 
qué. 

ART. !:54. 

(Comme ei-coutre.) 

(Comme ei-contre.) 


